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TITRE 0 - PRÉAMBULE 

Le présent Règlement Technique de Distribution est destiné à fixer, ou à développer les 
règles administratives, techniques, juridiques et financières de fourniture de l'énergie 
électrique, y compris les règles déjà énoncées par la Loi, le Contrat de Performance, ainsi 
que tout autre document régissant le Service Public de Distribution. Le domaine 
d’application du Règlement Technique de Distribution est celui prévu par la Loi pour le 
Service Public de Distribution. 

 

TITRE I - DISPOSITIONS GENERALES 

Article 1 Interprétations, références et définitions  

1.1 Interprétations et références 

1.1.1 Dans le Règlement Technique de Distribution, y compris le préambule, les termes 
et expressions dont la première lettre est une majuscule ont le sens qui leur est 
attribué par le Règlement Technique de Distribution, ainsi que par la Loi sauf, s'il 
en est autrement stipulé. En cas de contradiction entre les expressions, la 
définition de la Loi prévaut. 

1.1.2 Dans le Règlement Technique de Distribution, les références à un article ou à une 
annexe, sont des références à l’article, ou à l’annexe correspondant du Règlement 
Technique de Distribution, sauf s’il en est autrement précisé. 

1.1.3 Dans le Règlement Technique de Distribution, les termes définis au singulier 
incluent le pluriel et vice-versa. 

 

1.2 Définitions 

Pour l'application du Règlement Technique de Distribution, les termes et 
expressions ci-dessous ont les définitions suivantes : 

1.2.1 «Abonné» désigne tout Client, ayant signé un Contrat de Fourniture d'Energie 
Electrique avec la CEET. 

1.2.2 «Activités Réglementées» désigne les activités de production, de transport et de 
distribution d'énergie électrique exercées par toute personne sur le territoire de la 
République Togolaise, y compris l'importation et l'exportation d'énergie électrique. 

1.2.3 «Administration Centrale» désigne les structures ou les institutions de l’Etat 
relevant du budget général de l’Etat. 
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1.2.4 «Appareil de Comptage» ou « Compteur » désigne l’équipement de mesure 
installé par la CEET, pour la mesure de la quantité d’énergie électrique active et/ou 
réactive fournie à tout Abonné du Service Public de Distribution de l’énergie 
électrique. 

1.2.5 «Autorité de Réglementation» désigne l'établissement public créé en application 
de la Section III du Chapitre II de la Loi pour assister le ministre chargé de 
l'énergie dans la gestion des activités du secteur de l'électricité notamment les 
activités de réglementation et de régulation. 

1.2.6 «Biens du Service Public de Distribution» désigne les biens mis à la disposition 
de la CEET par l’Etat pour l’exercice du Service Public de Distribution. 

1.2.7 « Bordereau de Prix » désigne le document contenant la définition, ainsi que les 
montants des prix unitaires utilisés par la CEET pour établir les coûts des 
prestations et travaux réalisés par la CEET, ou pour son compte, sur le Réseau du 
Service Public de Distribution. Le Bordereau de Prix est proposé par la CEET et 
approuvé par l’Autorité de Réglementation. Le Bordereau de Prix est actualisé au 
moins une fois par an, au plus tard le 31 Janvier de l’année en cours. 

1.2.8 «Branchement» désigne tout équipement construit pour permettre le 
raccordement entre l'installation intérieure d'un Abonné et le lieu le plus proche du 
Réseau du Service Public de Distribution, à la puissance adaptée aux besoins de 
l'Abonné. 

1.2.9 «BT» désigne tout niveau de tension dans le Domaine Basse Tension. 

1.2.10 «Câble» désigne tout ensemble comportant un ou plusieurs Conducteurs 
électriquement distincts et mécaniquement solidaires, généralement sous un ou 
des revêtements protecteurs, tels que gaine, tresse ou armure. 

1.2.11 «Canalisation» désigne tout ensemble comportant un ou plusieurs Câbles 
électriquement distincts, destinés à la distribution de l’énergie électrique, ou à la 
réalisation des Branchements. 

1.2.12 «CEB» désigne la Communauté Electrique du Bénin, Organisme International à 
caractère Public créé par l'Accord International portant Code Bénino-Togolais de 
l'Electricité du 27 juillet 1968 et révisé le 23 décembre 2003 entre la République 
Togolaise et la République du Bénin. 

1.2.13 «CEET» désigne la Compagnie Energie Electrique du Togo, société d’Etat, créée 
par l’Ordonnance n°63-12 du 20 mars 1963, immatriculée au Registre du 
Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) sous le numéro 2007 M 1175, 
responsable de la production, de la distribution et de la vente de l’énergie 
électrique au Togo. 

1.2.14 «Client» désigne toute personne physique ou morale qui utilise ou est susceptible 
d’utiliser le Service Public de Distribution de l’énergie électrique. Dans le cadre du 
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Règlement Technique de Distribution, le Client est appelé Abonné lorsqu’il signe 
un Contrat de Fourniture d'Energie Electrique avec la CEET. 

1.2.15 « Code bénino-togolais » désigne l'Accord International portant code bénino-
togolais de l'électricité révisé le 23 décembre 2003 entre la République Togolaise 
et la République du Bénin. 

1.2.16 «Conducteur Électrique» ou «Conducteur» désigne tout corps nu ou isolé 
pouvant servir au transport ou à la distribution de l'énergie électrique. 

1.2.17 «Contrat de Fourniture d’Energie Electrique » désigne le contrat qui lie la CEET 
à tout Abonné du Service Public de Distribution de l’énergie électrique. 

1.2.18 «Contrat de Performance » désigne le contrat signé entre l’Etat et la CEET qui 
précise les obligations de l’Etat et de la CEET dans la gestion du Service Public de 
Distribution, notamment, les obligations de performance de la CEET. 

1.2.19 «Décret» désigne tous décrets d'application de la Loi. 

1.2.20 «Domaine Basse Tension» désigne toute tension de service inférieure ou égale à 
mille (1.000) volts. 

1.2.21 «Domaine Moyenne Tension» désigne toute tension de service supérieure à 
mille (1.000) volts utilisée par la CEET pour la distribution de l’énergie électrique. 

1.2.22 « Eclairage Public » désigne l’ensemble des équipements d’éclairage ou 
assimilés qui sont alimentés par le Réseau du Service Public de Distribution et qui 
sont situés au-dessus, en dessous, en bordure, sur ou le long des Voies 
Publiques. 

1.2.23 «Energie Non Distribuée (END)» désigne l’énergie électrique qui aurait dû être 
desservie, mais ne l’a pas été du fait d’une interruption programmée ou non de la 
fourniture de l’énergie électrique, pendant la période où, elle aurait dû l’être. 

1.2.24 «Entreprise Agréée» désigne toute entreprise autorisée par la CEET, après 
agrément par l’Etat, à effectuer des travaux sur les Biens du Service Public de 
Distribution. 

1.2.25 «Etat» désigne la République Togolaise. 

1.2.26 «Installation de Raccordement de l’Abonné» désigne toute installation 
constituée par l'ensemble des équipements de protection, des Appareils de 
Comptage, des Conducteurs et accessoires de raccordement de l’Abonné et 
située en amont du disjoncteur de l'Abonné. 

1.2.27 «Installation Intérieure» désigne toute installation constituée par l'ensemble des 
Conducteurs et accessoires de raccordement des appareils utilisés par l’Abonné. 
Les limites des Installations Intérieures sont définies à l’article 12 du Règlement 
Technique de Distribution. 
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1.2.28 «IPP» désigne tout producteur indépendant d’énergie électrique (en anglais 
Independent Power Producer), autorisé par l’Etat, conformément à la Loi, à 
exercer une activité de Fourniture d’Energie Electrique, sur le territoire de la 
République Togolaise. 

1.2.29 «Jour» désigne la période de temps qui commence à 00H00 et se termine à 
24H00. Dans le cadre du Règlement Technique de Distribution, le mot Jour 
désigne un jour calendaire. 

1.2.30 «Loi» désigne la loi N°2000-012 du 18 Juillet 2000 relative au secteur de 
l'électricité de la République Togolaise en toutes ses parties, y compris ses textes 
d'application et telle qu'amendée ou modifiée. 

1.2.31 «Ministre» désigne le Ministre du Gouvernement de la République Togolaise 
ayant en charge le secteur de l'électricité. 

1.2.32 «MT» désigne tout niveau de tension dans le Domaine Moyenne Tension. 

1.2.33 «Raccordement» désigne l’alimentation en énergie électrique d’un Client à partir 
du Conducteur d’un Branchement. 

1.2.34 «Règlement Technique de Distribution» désigne le présent document. 

1.2.35 «Règlement Tarifaire» désigne tout règlement arrêté par le ministre de l'énergie 
sur avis de l'Autorité de Réglementation et portant adoption d'un système tarifaire 
relatif à la Fourniture d'énergie électrique sur le territoire national, ou fixant des 
méthodes ou bases de facturation applicables à la Fourniture d'énergie électrique. 

1.2.36 «Réseau du Service Public de Distribution» désigne l’ensemble des ouvrages 
électriques des Biens du Service Public de Distribution. 

1.2.37 «Service Public» désigne toute activité d'intérêt général exercée directement, ou 
par délégation par une personne publique ou privée et soumise aux exigences 
d'égalité de traitement, de régularité, de continuité et de permanence. 

1.2.38 «Service Public de Distribution» désigne l'activité de production, de distribution 
et de vente de l'énergie électrique, exercée par la CEET dans les conditions 
prévues par la Loi et ses textes d’application. 

1.2.39 «Système de Comptage et de Contrôle» désigne l’ensemble des équipements 
de mesure et de supervision de la consommation d’énergie constitué de 
Compteurs, disjoncteurs, relais et accessoires, coffrets et armoires, 
transformateurs de courant, transformateurs de tension, interfaces de 
communication et tous autres équipements destinés à la mesure et au contrôle de 
la puissance ou de l’énergie électrique consommées par un Abonné, en fonction 
de la tarification applicable et de la puissance souscrite par l’Abonné. 

1.2.40 «Travaux d'Entretien» désigne tous travaux réalisés sur les Biens du Service 
Public de Distribution, à la charge exclusive de la CEET, à l’effet de les maintenir 
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en leur état de fonctionnement. 

1.2.41 «Travaux d'Extension» désigne tous travaux réalisés pour le prolongement du 
Réseau du Service Public de Distribution, à l'effet d'en accroître la capacité de 
desserte, à l'exclusion des travaux de Branchement.  

1.2.42 «Travaux de Renforcement» désigne tous travaux réalisés sur le Réseau du 
Service Public de Distribution, à l’effet d'accroître la capacité des ouvrages 
existants du Réseau du Service Public de Distribution. 

1.2.43 «Travaux de Renouvellement» désigne tous travaux consistant à la substitution 
totale ou partielle de certains ouvrages du Réseau du Service Public de 
Distribution en vue d’en maintenir au moins à l'identique les capacités. 

1.2.44 «Travaux de Réparation» désigne tous travaux réalisés exclusivement à 
l’initiative de la CEET, sur les Biens du Service Public de Distribution, à l’effet de 
les rétablir en bon état de fonctionnement. 

1.2.45 «Voie Publique» désigne tout ou partie d'une rue, route, autoroute, d'un chemin 
ou de toute autre voie ayant, à un moment ou à un autre, été déclaré voie publique 
par toute loi ou tout règlement et qui pourrait notamment comporter : 

i) un pont, un ponton ou un passage maritime ; 

ii) toute structure flottante permettant le passage ; 

iii) une voie d'accès, un viaduc, un aqueduc, une vallée, un barrage, un système 
de drainage, les rails, les portes, un tunnel, un passage souterrain ou toute 
autre structure faisant partie de la dite voie publique ; 

iv) toute voie privée ou toute voie d'égout. 

1.2.46 «Zone d’Habitation Approuvée» désigne toute zone que le service du cadastre 
national a enregistrée et approuvée comme étant une zone de résidence. 

 

Article 2 Objet du Règlement Technique de Distribution 

2.1 Le Règlement Technique de Distribution fixe et développe les règles 
administratives, techniques, juridiques, financières et commerciales de la 
Fourniture de l'énergie électrique aux Clients, y compris les règles déjà énoncées 
par la Loi, le Contrat de Performance, ainsi que tout autre document régissant le 
Service Public de Distribution. A ce titre, le Règlement Technique de Distribution 
porte notamment sur : 

i) le régime des contrats de fourniture d'énergie électrique ; 

ii) les dispositions techniques relatives aux Branchements, aux Appareils de 
Comptage ; 
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iii) les conditions de paiement par les Abonnés, ainsi que toutes les autres 
dispositions qui n'auraient pas été réglées par la Loi, le Contrat de 
Performance, ou par tout autre document régissant le Service Public de 
Distribution. 

 

2.2 Le Règlement Technique de Distribution comprend également les prescriptions et 
les règles relatives à la gestion, ainsi qu’à l’accès au Réseau du Service Public de 
Distribution, en BT et en MT. 

 

Article 3 Ouvrages sous la responsabilité de la CEET 

3.1 Ouvrages de production de l’énergie électrique 

3.1.1 Les ouvrages et installations existants servant à la production et intégrés dans les 
Biens du Service Public de Distribution relèvent de la responsabilité d'exploitation 
de la CEET. 

3.1.2 Les ouvrages et installations servant à la production de l'énergie électrique à 
construire et intégrés dans les Biens du Service Public de Distribution relèvent 
également de la responsabilité d'exploitation de la CEET. 

 

3.2 Ouvrages de distribution de l’énergie électrique 

3.2.1 Les installations et les moyens existants, ou à construire fonctionnant dans le 
Domaine Basse Tension et dans le Domaine Moyenne Tension et intégrés dans 
les Biens du Service Public de Distribution, relèvent de la responsabilité 
d'exploitation de la CEET. 

3.2.2 Par ailleurs, les installations ci-après intégrés dans les Biens du Service Public de 
Distribution, relèvent également de la responsabilité d'exploitation de la CEET : 

i) les Branchements existants ou à réaliser ; 

ii) l'Eclairage Public existant ou à construire y compris l'ensemble des circuits 
d'alimentation, des supports et candélabres, des lampadaires, des lampes, 
des équipements, ouvrages, installations et matériels permettant le 
fonctionnement effectif de l'Eclairage Public. 

 

3.3 Autres Biens du Service Public de Distribution 

3.3.1 Les bâtiments, terrains, biens et droits immobiliers (existants ou à construire) 
servant ou destinés à la production et à la distribution de l'énergie électrique et 
intégrés dans les Biens du Service Public de Distribution, relèvent de la 
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responsabilité d'exploitation de la CEET. 

3.3.2 Par ailleurs, tous les biens mis à la disposition du Service Public de Distribution, 
relèvent également de la responsabilité d'exploitation de la CEET. 

 

Article 4 Sources d'approvisionnement de la CEET en énergie électrique 

4.1 Dans le schéma normal d'exploitation, l'énergie distribuée par la CEET provient 
de : 

i) l'achat d'énergie électrique à la CEB ; 

ii) la Production de la CEET ; 

iii) la Production des IPP, conformément aux textes en vigueur. 

 

Article 5 Le Réseau du Service Public de Distribution 

5.1 Conception du Réseau du Service Public de Distribution 

5.1.1 Les infrastructures du Réseau du Service Public de Distribution doivent être : 

i) conformes aux lois, règlements et normes nationales en vigueur ; 

ii) conformes aux normes internationales en vigueur à défaut de normes 
nationales ; 

iii) conçues pour assurer la répartition de l'énergie électrique reçue aux points 
d'injection, ainsi que pour acheminer en sécurité l'énergie électrique vers les 
différents points de prélèvement. 

5.1.2 La CEET s’oblige à : 

i) adapter les infrastructures du Réseau du Service Public de Distribution aux 
flux normalement prévisibles d’énergie électrique ; 

ii) veiller à ce qu'en toutes circonstances, les distances de sécurité entre ses 
installations et les personnes ou les biens de tiers soient respectées. 

5.1.3 Les protections des infrastructures du Réseau du Service Public de Distribution 
doivent être conçues et réglées de façon à éliminer efficacement les défauts et/ou 
surcharges. Des protections sélectives de niveau supérieur doivent être prévues 
pour pallier le non fonctionnement des protections normales. 

 

5.2 Configuration du Réseau du Service Public de Distribution 

5.2.1 Le réseau de distribution MT, ainsi que l’alimentation des Abonnés MT, sont  en 
triphasé classique trois (3) Conducteurs. 
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5.2.2 La CEET peut éventuellement soumettre à l'examen de l’Etat, l'introduction 
exceptionnelle d’un réseau de distribution MT en triphasé deux (2) Conducteurs, la 
troisième phase étant mise à la terre et d’un réseau monophasé en distribution 
MT. 

5.2.3 Le réseau de distribution BT est triphasé quatre (4) Conducteurs. L’alimentation 
des Abonnés BT peut se faire, soit en triphasé quatre (4) Conducteurs, soit en 
monophasé deux (2) Conducteurs. 

5.2.4 Les Canalisations et Branchements peuvent être aériens, souterrains ou aéro-
souterrains. 

5.2.5 Les Canalisations et Branchements BT comprennent soit : 

a) quatre Conducteurs de section appropriée (3 phases + 1 neutre), 

b) deux Conducteurs de section appropriée (1 phase + 1 neutre) ; 

5.2.6 Les Canalisations destinées uniquement à l'Eclairage Public peuvent comporter, à 
la demande de la Collectivité locale, deux (2), trois (3), ou quatre (4) Conducteurs 
de sections appropriées. 

5.2.7 Les Canalisations BT souterraines doivent être établies de façon que les circuits 
de l'Eclairage Public constituent un circuit indépendant. 

5.2.8 La CEET doit se conformer à la réglementation fixant les conditions techniques 
auxquelles doivent satisfaire la distribution d'énergie électrique. 

5.2.9 Pour assurer la sécurité des tiers vis-à-vis des Canalisations et lors des 
interventions, le régime des neutres et la mise à la terre du réseau de distribution 
MT et BT doivent être conformes à la règlementation en vigueur et notamment, 
aux spécifications UTE C13.000 et C15.100.  

 

5.3 Tensions du Réseau du Service Public de Distribution 

5.3.1 Domaine de tension 

Conformément au Code bénino-togolais, les domaines de tension des réseaux 
publics de distribution et de transport sont définis comme suit : 
 

Tension de connexion 
(Un) 

Domaine de tension 

Un ≤ 1 kV BT Domaine Basse Tension 

1 kV < Un ≤ 50 kV HTA 
Domaine Moyenne Tension 

50 kV< Un< 60 kV 
HTB 

Un ≥ 60 kV Domaine Haute Tension 
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5.3.2 La tension nominale en BT doit être de 230 volts entre phase et neutre et de 400 
volts entre phases. Les équipements existants avec la tension nominale de 
220/380 volts doivent être retirés du réseau dans les meilleurs délais possibles. 

 

5.3.3 La tension nominale en MT doit être de 20 kV ou 33 kV entre phases. La CEET 
doit prendre les dispositions : 

i) pour supprimer progressivement la tension 5,5 kV existante ; 

ii) pour que les réseaux de distribution dont les tensions d’exploitation sont 
supérieures à 60 kV passe dans le domaine du transport conformément au 
Code bénino-togolais. 

 

5.3.4 Dans les conditions normales d'exploitation, la tension d'alimentation doit être 
comprise dans le champ de référence suivant : 

i) en BT : 

a) 230/400 V 10% , 

b) Dans les zones encore alimentées par des transformateurs 220/380 V, les 
limites inférieures de la tension en BT sont de 207 V entre phase et neutre 
et de 360 V entre phases ; 

 

ii) en MT : 

a) 33 kV 10%, 

b) 20 kV 10%, 

 

5.4 Perturbations de la tension d’alimentation 

5.4.1. Fluctuations rapides de la tension: 

i) Phénomène de « flicker» 

(a) II peut se produire des phénomènes où la tension présente des 
fluctuations qui ont une amplitude modérée (généralement à l'intérieur 
des plages définies pour l’amplitude de la tension soit moins de 10%), à 
un rythme périodique atteignant plusieurs fois par seconde. Ces 
fluctuations rapides de la tension peuvent donner lieu à un papillotement 
de la lumière appelé "flicker". Le « flicker » est généralement provoqué 
par des charges industrielles fluctuantes comme les machines à souder, 
les laminoirs, les gros moteurs à charge variable, les fours à arc, etc. 

(b) en cas d'apparition d'un tel phénomène, la CEET mène les études 
permettant d'en établir l'origine et prend les dispositions nécessaires pour 



R è g l e m e n t  T e c h n i q u e  d e  D i s t r i b u t i o n  ( R T D )  2 0 1 2 / 0 2  

15 sur 108 
 

supprimer cet effet ou l’atténuer le cas échéant. 

 

ii) «A-coup de tension» : 

(a) on appelle "à-coup de tension" une variation soudaine, non périodique de 
la valeur efficace de la tension, qui se produit à des instants aléatoires à 
partir d'une valeur de la tension comprise dans la plage contractuelle. Le 
phénomène d’« à-coup de tension » est causé essentiellement par des 
variations brusque de la charge du réseau ou par des manœuvres sur le 
réseau (exemple d’enclenchement ou de déclenchement d’une charge) ; 

(b) en cas d' « à-coups de tension » fréquents sur le réseau, la CEET doit 
s'assurer que ceux-ci ne sont pas liés aux installations du Réseau du 
Service Public de Distribution, ou ne proviennent pas d'installations des 
Abonnés. Si tel est le cas, la CEET prend les dispositions nécessaires 
pour remédier au phénomène. 

 

5.4.2. Déséquilibre de la tension 

i) Le déséquilibre de la tension est la situation où les trois tensions sinusoïdales 
du système triphasé du Réseau du Service Public de Distribution ne sont pas 
égales en amplitude et/ou ne sont pas déphasées de 120° les unes par rapport 
aux autres. Dans les conditions normales d’exploitation et pour 95% du temps, 
les séquences de tension négatives hebdomadaires moyennes mesurées à 
des intervalles de 10 minutes ne doivent pas excéder 2% des valeurs de 
séquence positive. 

ii) Les asymétries d’impédances des lignes du réseau ou des charges 
dissymétriques raccordées sur le Réseau du Service Public de Distribution sont 
à l’origine des déséquilibres de la tension. Le déséquilibre de la tension à un 
point de livraison perturbe le fonctionnement des appareils triphasés. 
L’amplitude de ce phénomène est liée à la puissance et à la localisation des 
charges perturbatrices et à la puissance de court-circuit du réseau. 

iii) En cas d'apparition de déséquilibre de la tension à un point de livraison, la 
CEET mène les études permettant d'en établir l'origine et prend les dispositions 
nécessaires pour le supprimer ou l’atténuer le cas échéant ; 

 

5.4.3. Creux de tension 

i) Les creux de tension sont des réductions soudaines de la tension 
d’alimentation à une valeur située entre 90 % et 1 % de la tension nominale 
contractuelle, suivies de son rétablissement après une courte durée variant 
entre dix (10) millisecondes et cinq (5) minutes. Les creux de tension sont 
généralement attribuables à de forts appels de courant dus à des défauts 
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(notamment les courts-circuits) du réseau ou des installations des Clients. Il 
s'agit d'événements aléatoires imprévisibles pour la plupart. 

ii) En cas de creux de tension fréquents sur le réseau, la CEET doit s'assurer de 
l’efficacité des systèmes de protection du Réseau du Service Public de 
Distribution, ou des installations des Abonnés et prendre les dispositions 
nécessaires pour remédier au phénomène. 

 

5.4.4. Surtensions temporaires 

i) Les surtensions temporaires sont des hausses soudaines de la valeur efficace 
de la tension de plus de 110% de la tension nominale, laquelle se rétablit après 
une courte durée variant entre dix (10) millisecondes et cinq (5) minutes. Les 
surtensions temporaires peuvent être attribuables à des défauts, à des 
délestages de charge ou à des phénomènes de résonance et de 
ferrorésonance. Le plus souvent, elles résultent des surtensions qui se 
produisent sur les phases saines lors de courts-circuits monophasés à la terre, 
par exemple. Il s'agit d'événements aléatoires imprévisibles pour la plupart. 

ii) En cas de surtensions temporaires fréquents sur le réseau, la CEET doit 
s'assurer de l’efficacité des systèmes de protection du Réseau du Service 
Public de Distribution, ou des installations des Abonnés et prendre les 
dispositions nécessaires pour remédier au phénomène. 

 

5.4.5. Harmoniques 

i) Les harmoniques sont des tensions ou des courants sinusoïdaux dont les 
fréquences correspondent à des multiples entiers de la fréquence 
fondamentale (50 Hz). Les harmoniques sont créées par des appareils dont la 
caractéristique tension/courant n'est pas linéaire, comme c'est le cas avec les 
convertisseurs électroniques de puissance des entraînements de moteurs, les 
redresseurs utilisés pour l'électrolyse, les fours à arc, etc. 

ii) La CEET doit prendre les dispositions nécessaires pour que dans 95% du 
temps, les tensions harmoniques hebdomadaires moyennes mesurées à des 
intervalles de 10 minutes ne doivent pas dépasser les pourcentages ci-
dessous. La distorsion harmonique totale jusqu'à la quarantième harmonique, 
ne doit pas dépasser 8%. 
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Impair %Tension 
Impair 

Multiples de 3 
%Tension Pair %Tension 

5 6,0 3 5,0 2 2,0 

7 5,0 9 1,5 4 1,0 

11 3,5 15 0,5 6-24 0,5 

13 3,0 21 0,5   

17 2,0     

19-25 1,5     

 

5.5 Fréquence 

5.5.1 La valeur nominale de la fréquence du réseau est de 50 Hz. 

5.5.2 Dans les conditions normales d'exploitation, la valeur moyenne de la fréquence 
mesurée sur 10 secondes doit être : 

i) pour des systèmes à connexion synchrone avec un système interconnecté, 
comprise dans un champ de : 

a) 50 Hz ±1%, soit de 49,5 Hz à 50,5 Hz dans 95% du temps ; 

b) 50 Hz -6% / +4%, soit de 47 Hz à 52 Hz dans 100% du temps ; 

 

ii) pour des systèmes sans connexion synchrone avec un système 
interconnecté : 

a) 50 Hz ±2%, soit de 49 Hz à 51 Hz dans 95% du temps ; 

b) 50 Hz ±10%, soit de 45 Hz à 55 Hz dans 100% du temps. 

 

Article 6 Collaboration avec les autres acteurs du secteur de l’électricité 

6.1 Relations avec la CEB et avec les IPP 

6.1.1 La CEET détermine de commun accord avec la CEB, ou avec tout IPP : 

i) l’emplacement des points d'interconnexion de leurs réseaux respectifs ; 

ii) les responsabilités respectives en matière de qualité et de fiabilité de leurs 
systèmes interconnectés. 

 

6.1.2 La CEET, la CEB et tout IPP se prêtent mutuellement la collaboration nécessaire 
lors de l’exécution des tâches auxquelles les parties concernées sont tenues 
légalement ou contractuellement. 
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6.1.3 La CEET et la CEB, ou la CEET et tout IPP, se concertent, sur tous les aspects qui 
peuvent avoir directement ou indirectement des conséquences pour leurs 
installations, en particulier en ce qui concerne : 

i) le développement, l’entretien et l’exploitation de leurs installations 
respectives ; 

ii) les services annexes qu’ils se fournissent mutuellement ; 

iii) l’équilibre entre la demande et l’offre d’énergie électrique au Togo ; 

iv) la gestion technique des flux d’énergie électrique sur leurs réseaux 
respectifs ; 

v) la coordination de l’appel des unités de production raccordées en 
interconnexion à leurs installations respectives ; 

vi) l’accès à leurs installations respectives. 

 

6.1.4 La CEET échange avec la CEB et avec tout IPP, les données nécessaires 
relatives à la planification et au développement de leurs systèmes respectifs, 
conformément à des procédures convenues de commun accord. 

 

6.2 Conventions de collaboration 

6.2.1 La CEET conclut avec la CEB et tout IPP, une convention de collaboration. La 
convention de collaboration : 

i) détermine entre autres, les droits, obligations et responsabilités respectifs et 
les procédures relatives à tous les aspects de l’exploitation qui peuvent avoir 
une influence directe ou indirecte sur la sécurité, la fiabilité et l’efficacité des 
réseaux, des Branchements, ou des installations des Abonnés, y compris les 
modalités de réparation de dommages éventuels à un Abonné ; 

ii) fixe les modalités pratiques de concertation, de coopération et d’échange de 
données ; 

iii) est non discriminatoire et reprend les droits et obligations de chaque partie ; 

iv) couvre, conformément aux dispositions légales en la matière, la 
confidentialité des données mises à disposition ou échangées mutuellement ; 

v) détermine la puissance qui peut être mise à la disposition de la CEET en 
chaque point d'interconnexion et, le cas échéant, l’évolution de cette 
puissance ; 

vi) fixe la qualité de la tension fournie en chaque point d'interconnexion, de 
manière qu’il soit techniquement possible, en appliquant les règles de bonne 
pratique, de délivrer à l’Abonné, une tension conforme aux dispositions de la 
norme «EN 50160 : Caractéristiques de la tension fournie par les réseaux 
publics de distribution». 
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6.2.2 Le niveau admissible de perturbations au point d'interconnexion est déterminé par 
les normes de la Commission Électrotechnique Internationale (CEI), notamment 
les recommandations techniques CEI 61000-3-6 et 61000-3-7 pour la MT et les 
recommandations techniques CEI 61000.3-2 et 61000.3-3 pour la BT. 

 

6.3 Collaboration pour la planification du développement des infrastructures 

6.3.1 La CEET communique les données de planification à la CEB et à tout IPP de 
façon à permettre d’établir les plans de développement. 

6.3.2 Tout renforcement ou extension d'une interconnexion existante est évalué de 
commun accord entre la CEET et la CEB, ou entre la CEET et l’IPP concerné, sur 
la base du souci du développement optimal des infrastructures. 

6.3.3 La priorité est accordée aux IPP utilisant les techniques de cogénération, des 
sources d’énergie renouvelable, ou des techniques de production de l’énergie 
électrique à partir des déchets et des récupérations sur processus industriel. 

6.3.4 La CEET fournit, sur demande de la CEB, ou de tout IPP, les informations et les 
données nécessaires pour les procédures de planification et d'exploitation de la 
CEB ou de l’IPP concerné. Ces données doivent comprendre notamment : 

i) des quantités prévisionnelles de demande à chacun des points de livraison 
au réseau de la CEET ; 

ii) des prévisions concernant la localisation, la capacité et le rythme de la mise 
en place des nouveaux points de livraison. 

 

6.4 Confidentialité des informations 

6.4.1 La CEET est tenue de préserver la confidentialité des informations dont la 
communication à des tiers serait de nature à porter atteinte aux règles de 
concurrence libre et loyale et de non-discrimination imposées par la Loi. 

6.4.2 Les dispositions visées ci-dessus ne s'appliquent pas à la communication des 
informations nécessaires au bon accomplissement des missions d’autres 
concessionnaires du secteur de l’électricité, ni à la communication des 
informations et documents demandés par l’Autorité de Réglementation. 

 

Article 7 Relations de la CEET avec l’Etat et l’Autorité de Réglementation 

7.1 Contrôle exercé par l’Etat sur la CEET 

7.1.1 Les contrôles de la CEET par l’Etat sont exercés par les organes de l’Etat prévus 
par la réglementation en vigueur. 
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7.2 Contrôle exercé par l’Autorité de Réglementation 

7.2.1 Les contrôles de la CEET par l’Autorité de Réglementation s’exercent 
conformément à la Loi et à ses textes d’application. 

7.2.2 L'exercice du contrôle de la CEET par l'Autorité de Réglementation ne doit pas 
avoir pour effet de porter atteinte à l'autonomie de gestion de la CEET. 

7.2.3 La CEET ne peut, en aucun cas, invoquer l'exercice du contrôle par l’Autorité de 
Réglementation, pour se soustraire en tout ou partie, à l'une quelconque des 
obligations mises à la charge de la CEET par le Règlement Technique de 
Distribution, ou invoquer de quelque manière que ce soit l'une quelconque des 
clauses du Règlement Technique de Distribution, pour se soustraire en tout ou 
partie à l'exercice du contrôle par l’Autorité de Réglementation. 

7.2.4 Pour permettre à l’Autorité de Réglementation de contrôler les obligations mises à 
la charge de la CEET par le Règlement Technique de Distribution, la CEET est 
tenue de faire parvenir à l'Autorité de Réglementation, sous la forme et selon une 
périodicité convenue entre l’Autorité de Réglementation et la CEET, les états 
comportant les informations sur les paramètres d’indicateurs de performance 
prévus par le Règlement Technique de Distribution, ainsi que par le Contrat de 
Performance en cours d’exécution. 

 

Article 8 Développement et adaptation du Réseau du Service Public de 
Distribution 

8.1 Organisation de la planification du Réseau du Service Public de Distribution 

8.1.1 L'établissement d'un plan d'adaptation et de développement du Réseau du Service 
Public de Distribution, a pour objectif : 

i) d'améliorer la gestion des flux d'énergie électrique ; 

ii) de remédier aux problèmes risquant de compromettre la sécurité et la 
continuité de l'approvisionnement en énergie électrique. 

8.1.2 La CEET soumet à l’Autorité de Réglementation, au plus tard le 30 Avril de chaque 
année, un document préparatoire comprenant notamment les informations 
suivantes : 

i) une estimation détaillée des besoins du Réseau du Service Public de 
Distribution en matière de capacité de transit d’énergie électrique, ainsi qu’en 
matière de sécurité, de fiabilité et de continuité de service ; 

ii) l'analyse des moyens nécessaires pour satisfaire les besoins identifiés ; 

v) la comparaison des moyens nécessaires avec les moyens existants; 
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vi) l'énumération des Travaux d’Extension, des Travaux de Renforcement et des 
Travaux de Renouvellement nécessaires pour adapter le Réseau du Service 
Public de Distribution en vue de remédier aux problèmes décelés ; 

vii) le planning de réalisation des investissements identifiés. 

 

8.1.3 Le chronogramme indicatif de validation du document préparatoire soumis par la 
CEET est le suivant : 

i) la CEET convient avec l’Autorité de Réglementation d'une date pour la 
présentation de son plan durant le mois de Mai ; 

ii) l’Autorité de Réglementation procède ensuite à l'examen du plan et peut 
demander à la CEET de lui fournir les informations et justifications qu'elle 
estime nécessaires ; 

iii) l’Autorité de Réglementation informe la CEET de son avis au plus tard le 01 
Juillet ; 

iv) la CEET ajuste éventuellement son plan et remet, avant le 01 Septembre, la 
version définitive à l’Autorité de Réglementation en deux (2) exemplaires ; 

v) l’Autorité de Réglementation remet sans délai au Ministre un (1) des 
exemplaires accompagné de ses commentaires éventuels ; 

vi) après approbation par le Ministre, le plan est mis en application dès le 01 
Janvier de l'année suivante. 

 

8.2 Données pour la planification du Réseau du Service Public de Distribution 

8.2.1 La CEET doit collecter avant le 31 Décembre, auprès de tout Abonné dont la 
puissance de raccordement est supérieure ou égale à deux mille kilovolt-ampères 
(2 000 kVA), les estimations triennales dudit Abonné des données de planification 
suivantes : 

i) les prévisions en matière de puissance maximum à prélever (puissance 
active et réactive) sur une base annuelle, avec indication des ruptures de 
tendance attendues ; 

ii) la description de la courbe de charge annuelle de la puissance active à 
prélever. 

8.2.2 La CEET doit collecter avant le 31 Décembre, auprès de tout Abonné dont les 
installations comprennent ou comprendront des unités d’autoproduction 
raccordées sur le Réseau du Service Public de Distribution, d’une puissance totale 
disponible supérieure ou égale à deux mille kilovolt-ampères (2 000 kVA), les 
estimations sur une période de trois (3) ans des données de planification 
suivantes : 

i) la puissance nette maximale disponible ; 
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ii) le profil prévisionnel de la courbe de charge ; 

iii) les données techniques ; 

iv) les limites opérationnelles des différentes unités de production mises en 
service ainsi que de celles à mettre en service ; 

v) les unités de production qui sont retirées du service et la date prévue de mise 
hors service. 

8.2.3 L’obligation de la CEET de collecter des données de planification s’étend 
également à toute période de l’année, à tout Client dont la puissance souscrite est 
supérieure ou égale à deux mille kilovolt-ampères (2 000 kVA), lors de 
l’introduction de sa demande de Branchement. 

8.2.4 La CEET a l’obligation de vérifier l’exactitude des données collectées. A cet effet : 

i) la CEET peut demander à l’Abonné une vérification, ou des données 
complémentaires, si elle estime que les données en sa possession sont 
incomplètes, inexactes ou déraisonnables ; 

ii) la CEET peut, si nécessaire pour la bonne exécution de sa mission, 
demander au Client, ou à l’Abonné, des données supplémentaires non 
prévues au Règlement Technique de Distribution, après avis de l’Autorité de 
Réglementation ; 

iii) la CEET détermine le délai raisonnable dans lequel les données requises 
doivent lui être transmises, après consultation du Client ou de l’Abonné ; 

iv) la CEET s’assure au mieux du caractère complet et vraisemblable des 
données reçues de l’Abonné avant de procéder à l’établissement d’un plan 
d’adaptation ou de développement du Réseau du Service Public de 
Distribution. 

 

8.3 Financement par des tiers d’infrastructures destinées à être intégrées dans le 
Réseau du Service Public de Distribution 

8.3.1 Pour la réalisation de son Branchement, tout Client ou tout groupe de Clients peut 
être amené, s’il le souhaite, à financer en partie ou en totalité des infrastructures 
destinées à être intégrées au Réseau du Service Public de Distribution, après 
autorisation conforme de la CEET. 

8.3.2 L’autorisation conforme de la CEET visé au paragraphe 8.3.1 du Règlement 
Technique de Distribution, porte exclusivement sur la conformité technique des 
infrastructures concernées et leur adéquation avec le plan d’adaptation ou de 
développement du Réseau du Service Public de Distribution établi par la CEET et 
la conformité financière des infrastructures au Bordereau de Prix de la CEET. Un 
projet de réalisation d’infrastructures destinées à être intégrées au Réseau du 
Service Public de Distribution qui remplit ces conditions est dit éligible. 
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8.3.3 Lorsqu’un projet d’investissement pour la réalisation des infrastructures destinées 
à être intégrées au Réseau du Service Public de Distribution, initié par un Client ou 
un groupe de Clients est éligible en vertu de l’article 8.3.2 du Règlement 
Technique de Distribution, la CEET signe avec le Client ou le groupe de Clients un 
accord d’investissement conformément aux dispositions du Règlement Technique 
de Distribution. Cet accord doit préciser les droits et obligations des parties 
relativement aux infrastructures réalisées. 

8.3.4 Le financement en partie des infrastructures destinées à être intégrées au Réseau 
du Service Public de Distribution par un Client ou un groupe de Clients, se fait en 
application de l’article 23.5 du Règlement Technique de Distribution. Dans ce cas, 
la réalisation des infrastructures relève de la responsabilité exclusive de la CEET. 

8.3.5 Le Client ou le groupe de Clients qui souhaite financer en totalité des 
infrastructures destinées à être intégrées au Réseau du Service Public de 
Distribution, peut confier à la CEET ou à une Entreprise Agréée, la réalisation de 
lignes BT ou MT, la construction de postes MT/BT, la réalisation de l’Eclairage 
Public pour son raccordement au Réseau du Service Public de Distribution. 

8.3.6 Dans le cas où la réalisation des infrastructures est confiée à une Entreprise 
Agréée, la CEET a le droit et l'obligation de contrôler les études et de superviser 
l'exécution des travaux. Ce droit comporte l’obligation pour le Client ou le groupe 
de Clients de : 

i) communiquer au préalable à la CEET, les détails du projet envisagé ; 

ii) convenir avec la CEET des conditions techniques et financières de 
réalisation des travaux ; 

8.3.7 Au titre du droit de contrôle et de supervision des travaux, la CEET : 

i) a libre accès aux chantiers ; 

ii) doit signaler au Client par écrit, dans un délai de huit (8) Jours, toute 
omission ou malfaçon constatée, susceptible de nuire au bon 
fonctionnement du Réseau du Service Public de Distribution ; 

iii) est invitée à assister aux réceptions et autorisée à présenter ses 
observations qui sont consignées dans le procès-verbal de réception 
des ouvrages. 

 

8.3.8 Faute d'avoir signalé au Client ses constatations d'omission ou de malfaçon en 
cours de chantier, ou d'avoir présenté ses observations lors de la réception des 
ouvrages, la CEET ne peut refuser de recevoir ou d'exploiter les ouvrages ainsi 
réalisés. 

8.3.9 Après réception des travaux, les ouvrages sont remis à la CEET pour exploitation. 
Cette remise d'ouvrage, à titre non onéreux, est constatée par un procès-verbal 
dûment signé par les parties concernées. Ce procès-verbal doit : 



R è g l e m e n t  T e c h n i q u e  d e  D i s t r i b u t i o n  ( R T D )  2 0 1 2 / 0 2  

24 sur 108 
 

i) être rédigé à partir d’un formulaire préétabli à cet effet et publié par la 
CEET, après l’approbation de l’Autorité de Réglementation ; 

ii) comporter en annexe les plans de récolement des travaux réalisés ; 

iii) comporter une liste exhaustive des tests nécessaires, ainsi que les valeurs 
de référence des résultats de ces tests, en vue de la réception desdits 
travaux ; 

iv) indiquer l’incorporation des ouvrages dans les Biens du Service Public de 
Distribution ; 

v) préciser le montant total des travaux réalisés, y compris les frais d’études et 
de contrôle des travaux par la CEET ; 

vi) mentionner expressément que les dispositions de l'article 23.4 du 
Règlement Technique de Distribution relatives à la participation des Clients 
aux projets d’investissement sont applicables ou non ; 

vii) préciser les conditions d’exploitation de l’ouvrage. 

 

8.3.10 La CEET ayant eu pleinement connaissance des avant-projets et ayant pu en 
suivre l'exécution, ne peut en aucun cas, invoquer les présentes dispositions, pour 
se soustraire aux obligations mises à la charge de la CEET par le Règlement 
Technique de Distribution. 

8.3.11 La CEET doit intégrer lesdits ouvrages dans les Biens du Service Public de 
Distribution. 

8.3.12 La CEET est autorisée à exercer les recours ouverts au Client vis-à-vis des 
Entreprises Agréées ayant réalisé les travaux, conformément à la législation en 
vigueur.  

8.3.13 Le raccordement au Réseau du Service Public de Distribution, de l'ouvrage 
exécuté par l'Entreprise Agréée pour le compte du Client, ainsi que la pose des 
Appareils de Comptage, relèvent exclusivement de la compétence de la CEET. 
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TITRE II – PREROGATIVES ET OBLIGATIONS DE LA CEET 

Article 9 Dispositions générales sur les prérogatives et obligations de la CEET  

9.1 Exploitation du Service Public de Distribution 

9.1.1 La CEET a le droit d'assurer sur le territoire de la République Togolaise, le Service 
Public de Distribution et de vente d'énergie électrique, conformément à la Loi et 
ses textes d’application. 

9.1.2 La CEET a le droit d'établir et d'entretenir dans le cadre du Réseau du Service 
Public de Distribution, soit au-dessus, soit en dessous des Voies Publiques et de 
leurs dépendances, tous ouvrages ou Canalisations destinés à la distribution de 
l'énergie électrique, en se conformant aux conditions de la Loi, des règles de la 
sécurité publique, des règlements de voirie, ainsi que des régimes de l'autorisation 
préalable et de la remise en état des chaussées et de leurs dépendances, prévus 
par ces règlements. 

9.1.3 La CEET a le droit d'occuper ou d'emprunter, avec permission préalable de 
l'autorité compétente, des terrains et des biens faisant partie du domaine public ou 
privé de l'Etat ou des Collectivités Locales, déclarés d'utilité publique et dont 
l'utilisation s'avère nécessaire à la réalisation d'ouvrages rentrant dans la 
distribution publique de l'énergie électrique. 

 

9.2 Respect par la CEET des règles de voirie, de circulation et de la sécurité 
publique 

9.2.1 La CEET est soumise à tous les textes législatifs et réglementaires, ainsi qu'aux 
textes communaux, notamment en ce qui concerne les règles de l'urbanisme, la 
grande voirie urbaine et la sécurité publique. 

9.2.2 La CEET est tenue de prendre toutes les précautions nécessaires pour assurer le 
maintien et la sécurité de la circulation au cours de l'exécution de travaux et pour 
réduire autant que possible les gênes et sujétions sur la Voie Publique. 

 

9.3 Obligations et responsabilités générales de la CEET 

9.3.1 La CEET a l'obligation : 

i) de raccorder au Réseau du Service Public de Distribution et de vendre de 
l'énergie électrique à tout Client ayant signé un Contrat de Fourniture 
d'Energie Electrique à cet effet ; 

ii) d’acheter et de distribuer l’énergie électrique produite par tout IPP, qui serait 
raccordé directement au réseau de distribution MT conformément à la 
réglementation en vigueur, sans discrimination, sauf en raison de contraintes 
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techniques et économiques, préalablement justifiées auprès de l’Autorité de 
Réglementation. 

9.3.2 La CEET est seule responsable à l'égard des tiers des incidents et dommages qui 
pourraient se produire du fait des installations sous la responsabilité de la CEET, 
ou des travaux entrepris par la CEET, ou par les sous-traitants de la CEET sur ces 
installations et qui engagent effectivement ou directement la responsabilité de la 
CEET. 

 

9.4 Déplacement des Canalisations et ouvrages 

9.4.1 La CEET a l’obligation d’effectuer le déplacement des parties de Canalisations 
nécessaire aux travaux de route, de voies ferrées, de canaux, d’immeubles, etc. 
Les frais de déplacement sont supportés par le tiers, y compris l’Etat, ayant 
demandé le déplacement. 

9.4.2 Toutefois, si les déplacements ou modifications de canalisations, sont motivés par 
des raisons de sécurité évidentes, constituant des risques pour les personnes et 
les biens, la CEET doit les réaliser, soit sur requête de l’Etat, soit à l’initiative 
propre de la CEET et, les frais correspondants sont supportés par la CEET. 

9.4.3 Cependant, cette prise en charge des frais par la CEET, ne s'applique pas aux cas 
où le déplacement des Canalisations est engendré par des constructions 
effectuées, en violation des normes de dégagement sécuritaire, après la mise en 
place des Canalisations du Réseau du Service Public de Distribution. 

9.4.4 La CEET peut entreprendre un déplacement ou une modification d'ouvrage à la 
demande d'un particulier, sous réserve des autorisations nécessaires. Le 
demandeur doit alors payer les frais engendrés par le déplacement ou la 
modification de l'ouvrage. 

9.4.5 Les dégâts causés au Réseau du Service Public de Distribution, du fait de la 
circulation ou de travaux exécutés sur la Voie Publique, doivent être réparés dans 
les meilleurs délais par la CEET, à charge pour la CEET, de se retourner contre 
les tiers responsables. 

 

9.5 Accès aux installations de la CEET 

9.5.1 Les dispositions légales et réglementaires applicables en matière de sécurité des 
biens et des personnes, s’imposent à toute personne intervenant sur le Réseau du 
Service Public de Distribution, y compris tout le personnel de la CEET, ainsi que 
des tiers intervenant à la demande, soit de la CEET, soit de l’Autorité de 
Réglementation. 

9.5.2 Les normes en matière de sécurité visées sont, notamment : 
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i) C18-501 (NFEN 50110-1) : Exploitation des installations électriques ; 

ii) C18-502 (NFEN 50110-2) : Exploitation des installations électriques 
(annexes nationales). 

 

9.5.3 L’accès d’un tiers à tout bien meuble ou immeuble sur lequel la CEET possède le 
droit de propriété ou de jouissance s’effectue à tout moment, conformément à la 
procédure d’accès, aux prescriptions de sécurité de la CEET et avec l’accord 
explicite préalable de la CEET. 

9.5.4 La CEET a le droit d’accéder à toutes les installations sur lesquelles la CEET 
possède le droit de propriété ou de jouissance et qui se trouvent sur le site de 
l’Abonné. L’Abonné veille à ce que la CEET ait un accès permanent, ou prend les 
mesures nécessaires pour le donner à la CEET, immédiatement et en tout temps. 

9.5.5 Si l’accès par la CEET à un bien meuble ou immeuble d’un Abonné est 
subordonné à des procédures d’accès spécifiques et à des prescriptions de 
sécurité en vigueur chez l’Abonné, l’Abonné doit en informer préalablement et par 
écrit la CEET. A défaut, la CEET suit ses propres prescriptions de sécurité. 

 

9.6 Modalités particulières relatives aux installations faisant partie 
fonctionnellement du Réseau du Service Public de Distribution 

9.6.1 Lorsque la CEET estime que certaines installations de l'Abonné font 
fonctionnellement partie du Réseau du Service Public de Distribution, ou ont une 
influence non négligeable sur le fonctionnement du Réseau du Service Public de 
Distribution, sur les Branchements, ou sur les installations d'autres Abonnés, de la 
CEB, ou des IPP, la CEET le signale et le justifie à l'Abonné et à l’Autorité de 
Réglementation. 

9.6.2 Sous réserve d’un avis favorable et préalable de l’Autorité de Réglementation, une 
convention écrite est négociée et conclue entre la CEET et l'Abonné. Cette 
convention : 

i) reprend la liste des installations concernées, ainsi que les responsabilités de 
conduite, de gestion et d'entretien de ces installations ; 

ii) garantit à l'Abonné le respect de tous les engagements antérieurs, 
notamment le maintien de la capacité du Branchement existant, sauf accord 
écrit en sens contraire de l'Abonné et moyennant indemnisation adéquate de 
l’Abonné par la CEET ; 

iii) décrit les modalités financières de prise en charge par la CEET de tous les 
frais occasionnés par cette modification du statut des équipements de 
Branchement, y compris le dédommagement du propriétaire des 
installations ; 
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iv) constitue un avenant au contrat de fourniture d’énergie électrique existant, ou 
est annexée au contrat de fourniture d’énergie électrique, pour les nouveaux 
Branchements. 

 

9.7 Agents de la CEET 

9.7.1 Les agents que la CEET commissionne pour intervenir sur le Réseau du Service 
Public de Distribution, doivent : 

(i) avoir été formés et instruits des prescriptions réglementaires relatives à leur 
commission ; 

(ii) posséder le titre d’habilitation requis pour les tâches qui leur sont confiées ; 

(iii) être porteurs d'un signe distinctif visible permettant de les identifier. 

 

9.7.2 Les agents que la CEET commissionne pour assurer la surveillance et la police de 
la distribution de l’énergie électrique, doivent être assermentés conformément aux 
textes en vigueur. 

9.7.3 Les agents de la CEET ont, sous la responsabilité de la CEET, accès aux 
Branchements et aux Systèmes de Comptage et de Contrôle des Abonnés, pour 
tous relevés, vérifications et travaux utiles à la gestion du Service Public de 
Distribution, dans le respect des règles d’occupation privative des propriétés et des 
constructions. 

 

Article 10 Gestion du Réseau du Service Public de Distribution 

10.1 Entretien des ouvrages et équipements 

10.1.1 La CEET est tenue de maintenir constamment en bon état tous les ouvrages et 
équipements du Réseau du Service Public de Distribution mis sous la 
responsabilité d'exploitation et d'entretien de la CEET. 

10.1.2 Dans le couloir déclaré d'utilité publique, la CEET a le droit de procéder à l'élagage 
des arbres et plantes sur le parcours des lignes aériennes, de façon à aménager le 
long de ces lignes, un couloir de dimension suffisante pour éviter le contact entre 
la végétation et les Conducteurs dans toutes les hypothèses de vent. Cependant 
lorsque ces ouvrages sont dans un domaine privé, la CEET doit solliciter et obtenir 
l'accord préalable du propriétaire. 

10.1.3 Sans préjudice de l'obligation de la CEET d'intervenir dans des délais 
techniquement raisonnables en cas d'incident mettant en péril la sécurité publique, 
l’Etat peut faire procéder, aux frais de la CEET, à l'exécution d'office des travaux 



R è g l e m e n t  T e c h n i q u e  d e  D i s t r i b u t i o n  ( R T D )  2 0 1 2 / 0 2  

29 sur 108 
 

nécessaires au bon fonctionnement du Réseau du Service Public de Distribution, 
quarante-huit (48) heures après une mise en demeure restée sans réponse. 

10.1.4 La même procédure visée au paragraphe 10.1.3 du Règlement Technique de 
Distribution, peut être utilisée en cas de retard, ou de malfaçon dans le 
rétablissement des chaussées et trottoirs, après intervention de terrassement sous 
la responsabilité de la CEET. 

 

10.2 Tenue à jour par la CEET des plans du Réseau du Service Public de 
Distribution 

10.2.1 La CEET doit tenir à jour les plans du Réseau du Service Public de Distribution 
aux échelles définies par les normes en vigueur. 

10.2.2 Ces plans sont complétés par des renseignements sur les dimensions, la nature et 
l'emplacement des canalisations, des transformateurs, etc. 

10.2.3 Des plans et coupes détaillées y signalent les dispositions spéciales adoptées sur 
les points particuliers du Réseau du Service Public de Distribution. 

10.2.4 La CEET s’oblige à effectuer la mise sous forme de fichier numérique l’ensemble 
des ouvrages du Réseau du Service Public de Distribution. Le rythme annuel de 
numérisation des ouvrages existants est convenu entre l’Etat et la CEET et intégré 
dans le Contrat de Performance. Par la suite, la CEET a l’obligation d’assurer une 
mise à jour régulière des plans numérisés. Par ailleurs, la CEET a l’obligation de 
numériser tous les nouveaux ouvrages, à compter de l’entrée en vigueur du 
Règlement Technique de Distribution. 

 

Article 11 Conditions d’exploitation du Réseau du Service Public de Distribution 

11.1 Interruptions ou suspensions de la fourniture d’énergie électrique 

11.1.1 La comptabilisation des interruptions subies par les Abonnés au cours d'une 
année se fait suivant les définitions ci-après : 

i) Il y a interruption ou coupure à un point de livraison lorsque les valeurs 
efficaces des trois tensions sinusoïdales du système triphasé du Réseau du 
Service Public de Distribution sont simultanément inférieures à 10% de la 
tension nominale audit point de livraison. 

ii) l'interruption longue ou coupure longue est une interruption de la fourniture 
d'énergie électrique pour une durée supérieure ou égale à cinq (5) minutes ; 

iii) l'interruption brève ou coupure brève est une interruption de la fourniture 
d'énergie électrique pour une durée inférieure à cinq (5) minutes. 

 



R è g l e m e n t  T e c h n i q u e  d e  D i s t r i b u t i o n  ( R T D )  2 0 1 2 / 0 2  

30 sur 108 
 

11.1.2 La CEET s’oblige à mettre en place un système de comptabilisation, d’analyse et 
d’évaluation des interruptions subies par les Abonnés au cours d'une année, ainsi 
que la durée moyenne desdites interruptions, en distinguant : 

i) les interruptions sur incidents ; 

ii) les interruptions planifiées ; 

iii) les interruptions des Abonnés MT ; 

iv) les interruptions des Abonnés BT. 

 

11.1.3 Le système visé au paragraphe 11.1.2 du Règlement Technique de Distribution, 
devra évoluer et permettre de déterminer sur une base mensuelle et annuelle : 

i) la fréquence moyenne des interruptions par Abonné, 

ii) la durée moyenne des interruptions par Abonné, 

iii) la durée moyenne d’une interruption par Abonné, 

iv) l’Energie Non Distribuée, 

v) le siège et la cause des incidents. 

 

11.1.4 La CEET s'oblige à limiter le plus possible la suspension de la distribution de 
l’énergie électrique aux stricts impératifs de son exploitation, aux périodes et aux 
heures pendant lesquelles les interruptions sont susceptibles de causer le moins 
de gêne possible aux Clients. 

11.1.5 La distribution de l'énergie électrique peut être partiellement ou totalement 
suspendue : 

i) lors des travaux ou incidents sur les installations du Service Public de 
Distribution nécessitant l'arrêt de la distribution de l'énergie électrique ; 

ii) lors des travaux ou incidents étrangers au Réseau du Service Public de 
Distribution, mais rendant impossible le bon fonctionnement et la continuité 
de la distribution de l'énergie électrique ; 

iii) en cas d'insuffisance des quantités d'énergie électrique mises à la disposition 
de la CEET ; 

iv) pour des raisons de sécurité, de salubrité, ou à la demande de l’Etat pour des 
motifs analogues ; 

v) en cas de force majeure. 

11.1.6 Dans le cas de suspension visé au paragraphe 11.1.5 du Règlement Technique de 
Distribution et à l'exception de cas de force majeure, la CEET est tenue d'avertir 
l’Etat au moment opportun et d'annoncer la suspension de fourniture au public, par 
voie de presse ou autre, quarante-huit (48) heures au moins à l'avance. 
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11.1.7 La CEET a le droit, si les besoins du service l'exigent d'interrompre la fourniture 
d’énergie électrique, après préavis de quarante-huit (48) heures au moins et sans 
qu’aucune indemnité ne soit versée aux Abonnés à ce titre. 

 

11.2 Interruptions planifiées de la fourniture d’énergie électrique aux Abonnés 

11.2.1 La CEET a le droit, après concertation avec l’Abonné concerné, d’interrompre la 
fourniture en MT lorsque la sécurité, la fiabilité et/ou l’efficacité du Réseau du 
Service Public de Distribution, ou du Branchement nécessitent des travaux sur le 
Réseau du Service Public de Distribution ou sur le Branchement. 

11.2.2 La CEET a le droit d’interrompre la fourniture de l’énergie électrique en BT, lorsque 
la sécurité, la fiabilité et/ou l’efficacité du Réseau du Service Public de Distribution 
ou du Branchement nécessitent des travaux sur le Réseau du Service Public de 
Distribution, ou sur le Branchement. 

11.2.3 Sauf en cas de situation d’urgence justifiée, la CEET informe le public du début, de 
la durée probable et de la cause d’une interruption programmée, dans la presse 
écrite et audiovisuelle, sur le site internet de la CEET, ainsi que, le cas échéant, 
par courrier : 

i) pour les interruptions générales d’une partie, ou de la totalité du Réseau du 
Service Public de Distribution, au moins cinq (5) Jours à l’avance ; 

ii) pour les Abonnés MT de puissance souscrite supérieure ou égale à 630 kVA, 
information de l’Abonné MT, ainsi que le cas échéant de la CEB : 

a) au moins cinq (5) Jours à l’avance, s’il s’agit de nouveaux travaux, 

b) au moins trois (3) Jours à l’avance, s'il s'agit de la régularisation d'une 
réparation provisoire ; 

iii) pour les Abonnés MT de puissance souscrite inférieure à 630 kVA : 

a) au moins deux (2) Jours à l’avance, s’il s’agit d’interruptions d’une durée 
supérieure ou égale à quinze (15) minutes, 

b) pour les interruptions de moins de quinze (15) minutes, aucune 
information préalable n’est requise de la CEET ; 

iv) pour les Abonnés BT : 

a) au moins deux (2) jours à l’avance, s’il s’agit d’interruptions d’une durée 
supérieure ou égale à quinze (15) minutes, 

b) pour les interruptions de moins de quinze (15) minutes, aucune 
information préalable n’est requise de la CEET. 

 

11.3 Interruptions non planifiées de la fourniture d’énergie électrique 

11.3.1 Pour la gestion de l’information lors des interruptions non planifiées de la fourniture 
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de l’énergie électrique, la CEET s’oblige à tenir à la disposition des Clients, un 
numéro de téléphone sur lequel l’on peut obtenir des informations fiables. 

11.3.2 Pour les cas d’interruptions non planifiées de la fourniture d’énergie électrique aux 
Abonnés MT, la CEET : 

i) se tient à la disposition de l’Abonné et, le cas échéant, de la CEB ou de tout 
IPP, pour les informer sur la nature et la durée de la panne ; 

ii) donne, à la demande de l’Abonné et, le cas échéant de la CEB ou de l’IPP, 
une explication écrite sur l’origine, ainsi que le résumé du déroulement de 
l’incident, au plus tard dans les quinze (15) Jours suivant l’incident. 

11.3.3 La CEET publie sur son site internet, au plus tard dans les cinq (5) Jours suivant 
l’incident, la liste, la durée approximative et les causes succinctes relatives au 
Réseau du Service Public de Distribution des interruptions non planifiées en MT. 
En BT, la CEET peut se limiter aux interruptions non planifiées d’une durée de plus 
de quinze (15) minutes. Ces informations sont maintenues sur le site pendant au 
moins douze (12) mois. 

 

11.4 Restrictions à l’utilisation de l’énergie électrique 

11.4.1 La CEET peut, à tout moment et dans l'intérêt général, exiger de ses Abonnés de 
limiter leurs consommations en fonction des possibilités de la distribution selon un 
plan de délestage proposé par la CEET et approuvé par l’Etat. Aucune indemnité 
n’est versée aux Clients à ce titre. 

11.4.2 Une copie du plan de délestage doit être transmise par la CEET à l’Autorité de 
Réglementation. 

11.4.3 La CEET s’oblige à faire une large diffusion de ce plan de délestage, à l’intention 
de ses Abonnés, avant et pendant sa mise en œuvre. 

 

11.5 Mesures en cas de situation d’urgence ou de congestion 

11.5.1 En cas de situation d'urgence affectant l'ensemble du réseau de transport de la 
CEB, la CEET exécute les instructions de la CEB, y compris la mise en œuvre du 
plan de délestage, le cas échéant. 

11.5.2 En cas de situation d'urgence affectant le Réseau du Service Public de 
Distribution, la CEET prend toutes les mesures nécessaires y compris des 
délestages pour : 

i) limiter la propagation de l'incident si l’origine de la situation d’urgence se 
trouve au sein du Réseau du Service Public de Distribution ; 

ii) remettre en service le plus rapidement possible les infrastructures affectées. 
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11.5.3 Pour éviter au Réseau du Service Public de Distribution des problèmes de 
congestion, la CEET peut établir des Contrats de Fourniture d’Energie Electrique, 
prévoyant l'interruption, ou la réduction de charges, selon les circonstances, 
notamment lors des périodes de pointe. 

11.5.4 La CEET doit prendre en compte les problèmes de congestion constatés lors de 
l'établissement de chaque plan d'adaptation ou de développement du Réseau du 
Service Public de Distribution. 

 

11.6 Paramètres de performance du Réseau du Service Public de Distribution 

11.6.1 Pour le suivi de la qualité de service du Réseau du Service Public de Distribution, 
un nombre limité de paramètres clés dans le domaine de la gestion technique, font 
l’objet d’un suivi périodique plus renforcé. Ces paramètres clés sont définis et 
périodiquement réévalués conformément aux standards réglementaires de 
l’Autorité de Règlementation. 

11.6.2 La présente disposition ne dispense pas pour autant la CEET de toutes les autres 
dispositions contenues dans le Règlement Technique de Distribution, ni des 
dispositions du Contrat de Performance, ni des dispositions de la Loi. 

11.6.3 Les paramètres principaux d’indicateurs de performance pour la qualité de service 
du Réseau du Service Public de Distribution à suivre sont : 

i) le temps moyen de réaction à l’intervention (TMI) : c’est le quotient de la 
durée cumulée des interventions chez les Abonnés MT par le nombre total 
des interventions. Cet indicateur s’applique exclusivement aux Abonnés MT 
et porte sur le temps écoulé, en minutes, entre le moment où un Abonné MT 
demande une intervention sur son Branchement et le moment où les équipes 
d’intervention de la CEET sont effectivement à pied d’œuvre, selon la période 
de la journée : 

a) de 06H00 à 20H00, les jours ouvrables, 

b) de 20H01 à 05H59 les jours ouvrables, 

c) de 06H00 à 20H00 les jours fériés ;  

 

ii) la moyenne d’Energie Non Distribuée (MEND) : c’est le quotient de la 
quantité totale d’Energie Non Distribué (END) par le nombre total de clients 
desservis par le réseau considéré. 

a) cet indicateur combine le temps d’interruption du service de distribution 
et la puissance électrique qui aurait dû être livrée durant l’interruption ; 

b) l’unité de mesure de l’END est le kilowattheure (kWh), 

c) une distinction est faite entre les interruptions programmées et les 
interruptions suite incident, 
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d) l’analyse de l’END est faite en distinguant : 

(1) l’END des interruptions programmées, 

(2) l’END des interruptions suite incident. 

 

iii) l’indicateur de fréquence d’interruption moyenne du réseau (SAIFI : System 
Average Interruption Frequency Index). Le SAIFI désigne la fréquence 
d’interruption par client desservi dans un réseau interconnecté. C’est le 
quotient du nombre cumulé de Clients affectés par les incidents enregistrés 
durant la période considérée, par le nombre total de clients desservis par le 
réseau considéré. Le SAIFI de chaque réseau interconnecté doit être calculé 
mensuellement et rapporté annuellement à l’Autorité de Réglementation 

iv) l’indicateur de durée d’interruption moyenne du réseau (SAIDI : System 
Average Interruption Duration Index). Le SAIDI désigne la durée 
d’interruption par client desservi dans un réseau interconnecté. C’est le 
quotient de la durée cumulée de tous les incidents chez tous les Clients 
affectés par les incidents enregistrés durant la période considérée, par le 
nombre total de clients desservis par le réseau considéré. Le SAIDI de 
chaque réseau interconnecté doit être calculé mensuellement et rapporté 
annuellement à l’Autorité de Réglementation. 

v) l’indicateur de durée d’interruption moyenne d’un Abonné (CAIDI : Customer 
Average Interruption Duration Index). Le CAIDI désigne la durée moyenne 
d’une interruption dans un réseau interconnecté. C’est le quotient de la durée 
cumulée de tous les incidents chez tous les Clients affectés par les incidents 
enregistrés durant la période considérée, par le nombre cumulé de Clients 
affectés par les incidents enregistrés durant la période considérée 
(CAIDI=SAIDI/SAIFI). Le CAIDI de chaque réseau interconnecté doit être 
calculé mensuellement et rapporté annuellement à l’Autorité de 
Réglementation. 

 

11.6.4 Les seuils de performance et les mesures d’accompagnement des indicateurs de 
performance du Réseau du Service Public de Distribution, sont convenus entre 
l’Autorité de Réglementation et la CEET, intégrés au Contrat de Performance et 
réévalués au début de chaque année dans le Bordereau de Prix. 

 

11.7 Régulation incitative des performances du Réseau du Service Public de 
Distribution 

11.7.1 Pour permettre à la CEET d’améliorer l’efficacité technico-économique de son 
activité, tout en veillant au respect des missions de service public qui lui sont 
confiées, l’Autorité de Réglementation définit des incitations à la maîtrise des coûts 
et à l’amélioration de la qualité qui sont intégrés au Contrat de Performance et 
réévalués au début de chaque année dans le Bordereau de Prix. 
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11.7.2 Les incitations visées à l’article 11.7.1 sont notamment : 

i) l’incitation à la maîtrise des charges d’exploitation : la CEET est 
incitée à réaliser des gains de productivité au cours de la période tarifaire. 

ii) l’incitation à la minimisation des pertes : des planchers de taux de 
pertes fixés à la CEET sont destinés à protéger les consommateurs 
contre une augmentation du tarif due à une contre-performance de la 
CEET dans la maîtrise des pertes de distribution. 

iii) l’incitation à l’amélioration de la continuité de service : la durée 
moyenne et la fréquence des interruptions sont soumises à des incitations 
financières (bonus/malus) plafonnées à cinq pour mille (5‰) du chiffre 
d’affaire. 

iv) l’incitation à l’amélioration de la qualité de service : les indicateurs de 
performance de qualité de service sont soumis à incitation financière sous 
forme de bonus/malus. Parmi ces indicateurs figurent notamment : 

a. le taux de réponses aux réclamations dans les délais 
réglementaires ; 

b. le délai de dépannage ou d’intervention ; 

c. le délai de branchement ; 

d. la durée cumulée des interruptions par an. 

 

11.7.3  Les incitations visées à l’article 11.7.1 peuvent être financières comprenant des 
bonus ou des malus appliqués à la CEET à travers le tarif. Certains malus peuvent 
être versés à l’Abonné ou à un fond de développement du secteur de l’énergie 
électrique conformément à la réglementation en vigueur. 
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TITRE III – RELATIONS ENTRE LA CEET ET LES ABONNES 

Article 12 Installations Intérieures de l’Abonné  

12.1 Identification des Installations Intérieures de l’Abonné 

12.1.1 En BT, les Installations Intérieures de l’Abonné commencent immédiatement à 
l'aval des bornes de sortie du disjoncteur. 

12.1.2 En MT, à l’exception des Appareils de Comptage, les Installations Intérieures de 
l’Abonné commencent immédiatement : 

i) pour les Branchements en souterrain, aux bornes amont : 

a) de la cellule protection transformateur dans le cas d’un comptage BT, 

b) de la cellule protection générale, pour un comptage en MT ;  

 

ii) pour les Branchements en aérien, en aval des isolateurs d'ancrage de la 
ligne. 

 

12.2 Conformité des Installations Intérieures de l’Abonné 

12.2.1 Les Installations Intérieures de l’Abonné doivent fonctionner en sorte : 

i) d'éviter des troubles dans l'exploitation des installations des autres Abonnés 
et du Réseau du Service Public de Distribution ; 

ii) de ne pas compromettre la sécurité du personnel de la CEET et des tiers ; 

iii) d'empêcher l'usage illicite ou frauduleux de l'énergie électrique. 

 

12.2.2 L'énergie électrique n'est fournie à l’Abonné que si ses Installations Intérieures 
fonctionnent conformément à la réglementation et aux normes applicables à ces 
fins. En l'absence de telles dispositions, les Installations Intérieures doivent 
respecter les tolérances admises par les normes CEI (Commission 
Electrotechnique Internationale). Ces tolérances concernent notamment : 

i) la tension ou les taux de courant harmoniques ; 

ii) le niveau de chutes de tension et de déséquilibre de tension ; 

iii) les variations rapides de la tension (à-coups de tension, flicker)  

 

 

12.2.3 En ce qui concerne les moyens de production autonome d'énergie électrique 
susceptibles de fonctionner en parallèle avec le Réseau du Service Public de 
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Distribution, l’Abonné ne peut mettre en œuvre de tels moyens qu'avec l'accord 
préalable et écrit de la CEET. Cet accord porte notamment sur la spécification des 
matériels utilisés, en particulier des dispositifs de couplage et de protection, ainsi 
que sur les modalités d'exploitation de la source de production. 

12.2.4 les Installations Intérieures de l’Abonné comportant les moyens visés à l’article 
12.2.3 du Règlement Technique de Distribution ne peuvent être mises en service 
que si elles ne portent pas atteinte à la sécurité des personnes et n'apportent 
aucun trouble au fonctionnement de la distribution d'énergie électrique. 

12.2.5 Dans le cas visé à l’article 12.2.4 du Règlement Technique de Distribution, la 
CEET est autorisé à vérifier, ou à faire vérifier les Installations de Raccordement 
de l’Abonné avant la mise en service et ultérieurement à tout moment. 

12.2.6 Si les Installations de Raccordement sont reconnues défectueuses, la CEET peut 
refuser de fournir l'énergie électrique à l’Abonné, ou interrompre la fourniture de 
l’énergie électrique ; 

12.2.7 De même, la CEET peut refuser d'accueillir toute fourniture assurée par des 
installations de production autonomes ne respectant pas les conditions définies ci-
dessus. 

 

12.3 Mise en conformité des Installations de Raccordement de l’Abonné 

12.3.1 La CEET a le droit de mettre l’Abonné en demeure, lorsque la sécurité ou la 
fiabilité du Réseau du Service Public de Distribution nécessite une adaptation des 
Installations de Raccordement de l’Abonné qui font partie fonctionnellement du 
Réseau du Service Public de Distribution ou qui ont une influence non négligeable 
sur le Réseau du Service Public de Distribution. 

12.3.2 La mise en demeure écrite décrit les adaptations nécessaires, leur motivation et 
leur délai d’exécution. En cas de non-autorisation de ces travaux par l’Abonné 
dans le délai fixé par la mise en demeure, la CEET a le droit, après une ultime 
mise en demeure avec copie à l’Autorité de Réglementation, de suspendre la 
fourniture d’énergie électrique à l’Abonné, à la fin du délai fixé dans cette ultime 
mise en demeure. 

12.3.3 Les frais des travaux d’adaptation et/ou de mise en conformité, sont à la charge de 
la CEET, sauf si la CEET démontre qu'ils sont dus à des manquements de 
l'Abonné, ou résultent d’une intervention technique de l’Abonné. Ceci doit alors 
être notifié au préalable à l’Abonné en cause. 

12.3.4 Les travaux, y compris les inspections, tests et/ou essais, doivent être exécutés 
conformément aux dispositions du Règlement Technique de Distribution et au 
Contrat de Fourniture d’Energie Electrique conclu en application du Règlement 
Technique de Distribution. 
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12.4 Mise en conformité des Installations Intérieures de l’Abonné 

12.4.1 Lorsque la CEET constate que les Installations Intérieures de l’Abonné peuvent 
perturber le Réseau du Service Public de Distribution, la CEET peut demander à 
l’Abonné de faire vérifier ses Installations Intérieures, en motivant sa demande. 

12.4.2 La vérification visée à l’article 12.4.1 du Règlement Technique de Distribution est 
faite par un organisme choisi par l’Abonné parmi les organismes agréés 
conformément aux textes en vigueur. 

12.4.3 Si le résultat de la vérification révèle que la demande est fondée, les frais de 
vérification sont à la charge de l’Abonné. 

12.4.4 Si le résultat de la vérification révèle que la demande n’est pas fondée, les frais de 
vérification sont à la charge de la CEET. 

12.4.5 En cas de désaccord sur les mesures à prendre en vue de faire disparaître toute 
cause de trouble dans le fonctionnement général de la distribution d'énergie 
électrique, le différend est soumis à la conciliation de l'Autorité de Réglementation. 

 

Article 13 Le Branchement  

13.1 Identification du Branchement 

13.1.1 Un Branchement est toute Canalisation ou partie de Canalisation, y compris les 
colonnes montantes, rampantes intérieures ou extérieures, ayant pour objet 
d'amener l'énergie électrique du Réseau du Service Public de Distribution à 
l'intérieur des propriétés desservies. 

13.1.2 Le Branchement est limité : 

i) en amont, pour les réseaux aériens, au plus proche support et pour les 
réseaux souterrains à l'organe de dérivation situé sur le domaine public ou en 
façade ; 

ii) en aval aux bornes de sortie du disjoncteur, le tableau supportant les 
Appareils de Comptage étant compris dans le Branchement. 

 

13.1.3 Pour des raisons de sécurité, en BT, le Client doit poser et entretenir une boîte de 
dérivation après le disjoncteur. Cette boîte de dérivation est le point de 
raccordement des Installations Intérieures du Client. Cependant, le Câble de 
liaison entre les bornes de sortie du disjoncteur et la boîte de dérivation est fourni, 
posé et entretenu par la CEET, à ses frais. 

 



R è g l e m e n t  T e c h n i q u e  d e  D i s t r i b u t i o n  ( R T D )  2 0 1 2 / 0 2  

39 sur 108 
 

13.2 Prescriptions techniques générales relatives au Branchement 

13.2.1 Tout Branchement, ainsi que toute installation d’un Client raccordé au Réseau du 
Service Public de Distribution, doit répondre aux règlements et normes applicables 
aux installations électriques. 

13.2.2 Les Branchements doivent répondre aux prescriptions techniques de la norme 
UTE C14-100 intitulé « Installations de branchement à basse tension ». Toutefois, 
en cas de contradiction entre l’une des dites prescriptions et une disposition 
législative ou réglementaire, y compris celles du Règlement Technique de 
Distribution, les dispositions législatives ou réglementaires priment. 

13.2.3 La CEET doit informer l’Abonné de l’obligation de l’Abonné de veiller à ce que ses 
Installations Intérieures n'occasionnent pas de risques, de dommages ou de 
nuisances sur le Réseau du Service Public de Distribution, ou chez des tiers au-
delà des normes communément admises. 

13.2.4 Des installations électriques alimentées par des Branchements distincts ne 
peuvent pas être reliées entre elles, sauf autorisation écrite préalable de la CEET, 
ou convention explicite dans le contrat de fourniture d’énergie électrique, avec 
précision des modalités. 

13.2.5 Les délais pour la réalisation du Branchement, à inclure dans le Contrat de 
Fourniture d’Energie Electrique, tiennent compte des éventuels renforcements qui 
doivent être effectués sur le Réseau du Service Public de Distribution, ou sur le 
réseau de transport de la CEB. 

13.2.6 Les demandes de permis nécessaires doivent être introduites auprès des autorités 
compétentes dans un délai compatible avec le calendrier de réalisation du 
Branchement. Les délais complémentaires liés à des retards imputables au 
traitement du dossier par les autorités administratives compétentes, ou à des 
conditions complémentaires qui seraient imposées à la CEET permettent à la 
CEET, sauf accord particulier pris avec l'Abonné concerné, de reporter la 
réalisation du Branchement pour une durée identique à celle nécessaire au 
traitement administratif du dossier. 

 

13.3 Limites de puissance d’un Branchement 

13.3.1 Lorsque la puissance de raccordement est inférieure ou égale à 39,6 kVA, le 
Branchement est effectué au départ du réseau BT, sauf si, pour éviter des 
problèmes techniques liés notamment à d'éventuelles chutes de tension, la CEET 
décide que le Branchement s'effectue au départ du réseau MT. 

13.3.2 Pour une puissance de raccordement supérieure à 39,6 kVA et inférieure ou égale 
à 250 kVA, la CEET peut proposer un Branchement au départ du réseau BT, un 
Branchement au moyen d’une liaison BT directement raccordée à un poste de 
transformation MT/BT, ou un Branchement au départ du réseau MT. 
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13.3.3 Pour une puissance de raccordement comprise entre 250 kVA et 5 MVA, le 
Branchement s’effectue au départ du réseau MT. Cependant, si la CEET doit 
éviter des problèmes de chute ou de régulation de tension, la CEET peut effectuer 
le Branchement au moyen d'une liaison directe des installations de l'Abonné, sur le 
jeu de barres MT d'un poste de transformation HT/MT qui alimente le Réseau du 
Service Public de Distribution. 

13.3.4 Pour une puissance de raccordement comprise entre 5 MVA et 25 MVA : 

i) la CEET étudie d'abord le Branchement au moyen d'une liaison directe des 
installations de l'Abonné sur le jeu de barres MT d'un poste de transformation 
HT/MT qui alimente le Réseau du Service Public de Distribution ; 

ii) si la CEET constate lors d’un premier examen qu'il est techniquement 
préférable d'effectuer le Branchement au réseau de transport, la CEET se 
concerte avec la CEB, transmet sans délai l’entièreté du dossier à la CEB, en 
informe le demandeur et restitue au demandeur les droits éventuellement 
perçus. 

 

Article 14 Dispositions générales relatives au Branchement  

14.1 Conformité du Branchement et de l’Installation Intérieure de l’Abonné 

14.1.1 Tout Branchement et toute Installation de Raccordement d’un Abonné, doit être 
conforme aux dispositions du Règlement Technique de Distribution. 

14.1.2 Le Branchement, fait l’objet de contrôles périodiques. Sont spécialement visées, 
l’implantation, l’accessibilité des installations et la maniabilité et l’identification de 
l’appareillage de commande. 

14.1.3 Le raccordement des équipements et leur fonctionnement doivent être compatibles 
avec le mode d’exploitation du Réseau du Service Public de Distribution, tant en 
ce qui concerne leurs caractéristiques techniques, que les aspects liés à la 
sécurité. 

14.1.4 Les spécifications fonctionnelles des protections qui déconnectent les Installations 
de Raccordement de l’Abonné, en cas de défaut dans les Installations Intérieures 
de l’Abonné, sont déterminés de commun accord entre la CEET et l’Abonné. 

14.1.5 La sélectivité de la protection du Réseau du Service Public de Distribution, ne doit 
en aucun cas être compromise par le choix des valeurs des paramètres de 
protection des Installations Intérieures de l’Abonné. 

14.1.6 La CEET peut, en raison d’une modification de la situation du Réseau du Service 
Public de Distribution, imposer les adaptations et/ou réglages nécessaires aux 
protections dans les Installations Intérieures de l’Abonné, afin de continuer à 
garantir la sélectivité des protections du Réseau du Service Public de Distribution. 
Les frais liés à l’exécution éventuelle d’adaptation des Installations de 
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raccordement de l’Abonné, sont à la charge de la CEET, qui peut éventuellement 
les répercuter à une tierce partie responsable. 

14.1.7 La CEET peut mettre en œuvre les moyens techniques requis pour la 
compensation d’énergie réactive ou, plus généralement, pour la compensation de 
tout phénomène perturbateur, lorsque la charge d’un Abonné perturbe la sécurité, 
la fiabilité ou l’efficacité du Réseau du Service Public de Distribution. La CEET 
motive sa décision et communique celle-ci à l’Abonné et, les frais engendrés par 
l’installation et l’utilisation des moyens techniques, sont à la charge de l’Abonné. 

 

14.2 Perturbations générées sur le Réseau du Service Public de Distribution par les 
Installations Intérieures d’un Abonné 

14.2.1 Si la CEET constate des phénomènes perturbateurs générés par les Installations 
Intérieures d’un Abonné, la CEET informe l’Abonné du mauvais fonctionnement de 
ses Installations Intérieures et lui fournit les valeurs indicatives nécessaires, telles 
que les puissances de court-circuit dans les différentes situations au point de 
raccordement. 

14.2.2 S’il est constaté des perturbations occasionnées sur le Branchement par le 
Réseau du Service Public de Distribution, ayant eu une influence non négligeable 
sur le fonctionnement des Installations Intérieures de l'Abonné, la CEET donne, à 
la demande de l'Abonné, une explication écrite sur leur origine dans les quinze 
(15) Jours suivant la demande écrite de l'Abonné. Dans ce cas, la CEET doit 
prendre les dispositions nécessaires pour rétablir les conditions normales 
d’exploitation dans les délais réglementaires. 

14.2.3 Le niveau admissible de perturbations occasionnées sur le Réseau du Service 
Public de Distribution par le Branchement et les Installations Intérieures de 
l’Abonné, est déterminé par les normes nationales et internationales en vigueur, 
notamment les recommandations techniques de la Commission Electrotechnique 
Internationale CEI 61000-3-6 et 61000-3-7 pour la MT et aux recommandations 
correspondantes CEI 61000.3-2 et CEI 61000.3-3 pour la BT. 

14.2.4 Les solutions techniques et les spécifications fonctionnelles des Installations 
Intérieures de l’Abonné, peuvent être adaptées, pour des raisons liées à la 
sécurité, la fiabilité et l’efficacité du Réseau du Service Public de Distribution, sur 
demande motivée de la CEET et moyennant information préalable de l’Autorité de 
Réglementation : 

i) le coût des adaptations est pris en charge en premier stade par la CEET, qui 
peut, le cas échéant, les répercuter à une tierce partie responsable ; 

ii) si les adaptations résultent d'une modification des Installations Intérieures de 
l’Abonné, les coûts sont pris en charge par l’Abonné. 
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14.3 Examen de la conformité du Branchement  

14.3.1 Pour examiner la conformité du Branchement avec les dispositions du Règlement 
Technique de Distribution et du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, la 
CEET peut, de sa propre initiative, ou à la demande d’un tiers, effectuer des tests 
sur les Installations de Raccordement d’un Abonné, en suivant les procédures ci-
après : 

i) après concertation, la CEET et l’Abonné concerné conviennent : 

a) de la procédure, 

b) du calendrier, 

c) des moyens à mettre en œuvre en vue d’effectuer lesdits tests ; 

ii) dans les trente (30) Jours qui suivent les tests effectués par ou pour le 
compte de la CEET, la CEET transmet un rapport à l'Abonné, ainsi qu'aux 
éventuels tiers concernés après en avoir retiré, le cas échéant, les données 
confidentielles ; 

iii) si l’examen et/ou les tests démontrent que le Branchement ne répond pas 
aux exigences du Règlement Technique de Distribution, ou du Contrat de 
Fourniture d’Energie Electrique, la CEET procède aux modifications requises, 
aux frais de la CEET ; 

iv) si l’examen et/ou les tests démontrent qu’une Installation Intérieure ne répond 
pas aux exigences du Règlement Technique de Distribution, ou du Contrat de 
Fourniture d’Energie Electrique, la CEET met en demeure l'Abonné de 
procéder, dans un délai raisonnable, aux modifications requises ; 

v) si l’Abonné n’a pas effectué les adaptations requises dans le délai imparti, la 
CEET peut, après une ultime mise en demeure avec copie à l’Autorité de 
Réglementation, suspendre l'alimentation en énergie électrique, à la fin du 
délai fixé dans cette ultime mise en demeure ; 

vi) sauf convention contraire entre les parties concernées, la CEET a le droit de 
mettre le Branchement hors service si les adaptations ne sont toujours pas 
effectuées dix (10) Jours après la suspension de l’alimentation en énergie 
électrique. 

 

14.3.2 En cas de doute, la CEET peut examiner et évaluer la conformité du Branchement 
et des Installations de Raccordement de l’Abonné en se fondant sur : 

i) les prescriptions du Règlement Technique de Distribution ; 

ii) le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique ; 

iii) les dommages ou les nuisances éventuels que la non-conformité du 
Branchement ou de l’installation pourrait provoquer aux installations de la 
CEET, ou aux installations d’un autre Abonné et/ou à la qualité de la tension 
fournie par les Installations Intérieures de l’Abonné. 
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14.3.3 La CEET peut exiger que l’Abonné prenne des mesures et supporte celles-ci, afin 
d’empêcher que, par suite d’un mauvais fonctionnement des Installations 
Intérieures de l’Abonné, le niveau admissible des perturbations défini par le 
Règlement Technique de Distribution ne soit dépassé. 

14.3.4 Un Abonné qui souhaite effectuer lui-même ou faire effectuer des essais sur le 
Branchement ou sur ses Installations Intérieures qui ont une influence non 
négligeable sur le Réseau du Service Public de Distribution, sur le Branchement 
ou sur les Installations Intérieures d’un autre Abonné, doit obtenir à cet effet 
l’autorisation écrite préalable de la CEET. 

14.3.5 Toute demande d’essais sur un Branchement, doit être motivée et mentionner : 

i) l’installation sur laquelle portent les essais ; 

ii) la nature et les données techniques des essais ; 

iii) la procédure, notamment le responsable des essais ; 

iv) le calendrier de réalisation. 

 

14.3.6 Sur la base des données contenues dans cette demande, la CEET : 

i) évalue l’opportunité de cette demande et se concerte, le cas échéant, avec le 
demandeur pour programmer les essais demandés ; 

ii) avertit les parties qui, selon la CEET, sont concernées par les essais 
demandés. 

 

14.3.7 Les frais de l’examen et/ou des tests qui ont fait apparaître la non-conformité des 
Installations de Raccordement de l’Abonné, de même que les frais des nouveaux 
tests qui sont effectués après que les modifications aient été apportées aux 
Installations de Raccordement de l’Abonné, sont supportés par : 

i) le propriétaire de l’immeuble, ou l’Abonné concerné, si une non-conformité 
est décelée ; 

ii) par la partie qui a demandé la vérification de la conformité, si aucune non-
conformité n'a été décelée. 

 

14.3.8 Les frais de l’examen et/ou des tests qui ont fait apparaître la non-conformité du 
Branchement de l’Abonné, de même que les frais des nouveaux tests qui sont 
effectués après que les modifications aient été apportées au Branchement de 
l’Abonné, sont supportés par : 

i) la CEET, si une non-conformité est décelée ; 

ii) par la partie qui a demandé la vérification de la conformité, si aucune non-
conformité n'a été décelée. 
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14.4 Cas de mutation d’abonnement 

14.4.1 En cas de transfert, en usage ou en propriété, de biens meubles ou immeubles 
pour lesquels le Branchement est en service, le repreneur reprend les droits et 
obligations de l'Abonné précédent, mais doit procéder à une mutation 
d’abonnement par la conclusion, dans les plus brefs délais, d’un nouveau Contrat 
de Fourniture d’Energie Electrique avec la CEET sans que, dans l'intervalle et pour 
ce seul motif, la fourniture d’énergie électrique soit interrompue. 

14.4.2 La mise hors service d’un Branchement, ne peut être effectuée par la CEET 
qu'après mise en demeure motivée et comprenant un délai raisonnable de 
régularisation. 

 

Article 15 Demande de Branchement  

15.1 Prescriptions pour examen d’une demande de Branchement 

15.1.1 Dans l’examen de la demande de Branchement et dans l’établissement de la 
proposition de Branchement concerné, la CEET agit toujours en veillant à l'intérêt 
technique et économique du demandeur, sans préjudice de l'intérêt global des 
autres utilisateurs du Réseau du Service Public de Distribution et, sans que cela 
ne donne le droit au demandeur d'exiger un mode de raccordement plus favorable. 

15.1.2 Le demandeur fournit à la CEET, des informations exactes sur la puissance de 
raccordement dont il a besoin. S’il s’avère ultérieurement que les informations 
fournies étaient inexactes, il doit introduire une demande de modification du 
Branchement, en cas d’injonction de la part de la CEET. Les frais d'étude relatifs à 
cette nouvelle demande sont à la charge de l'Abonné. 

15.1.3 Lorsque la CEET constate lors d’un premier examen qu'il est techniquement 
préférable d'effectuer le Branchement au réseau de transport, la CEET prend 
attache avec la CEB, lui transmet sans délai l’entièreté du dossier, en informe le 
demandeur et lui restitue les droits éventuellement perçus. 

 

15.2 Procédures de traitement d’une demande de Branchement MT 

15.2.1 Tout nouveau Branchement MT, ou toute modification d’un Branchement MT 
existant, doit être précédé d’une demande de Branchement MT, à introduire 
auprès de la CEET. 

15.2.2 La demande de branchement : 

i) peut être : 
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a) motivée par un besoin nouveau de Branchement MT ou une modification 
envisagée des installations ou de leurs modes d'exploitation pouvant 
perturber de façon non négligeable le fonctionnement du Réseau du 
Service Public de Distribution ; 

b) une adaptation d’un Branchement MT existant, ou des installations qui ont 
une influence non négligeable sur le Réseau du Service Public de 
Distribution, ou à leurs modes d’exploitation respectifs ; 

ii) est introduite auprès de la CEET par : 

a) le futur Abonné, 

b) toute personne physique ou morale ou un tiers mandaté par le futur 
Abonné (par exemple son fournisseur) ; 

iii) est matérialisée par un formulaire de Branchement MT contenant : 

a) l’identité et les coordonnées du demandeur, 

b) le plan et l’adresse du lieu de consommation, 

c) la puissance du raccordement, 

d) le modèle de charge attendue, 

e) les caractéristiques techniques détaillées du Branchement et des 
installations à raccorder ; 

f) la mention, par le demandeur, de toute éventuelle augmentation ultérieure 
de puissance.  

iv) implique la réalisation par la CEET d'une étude de détail de la proposition 
technique et financière, dont les frais sont à la charge du demandeur, selon le 
tarif applicable figurant au Bordereau de Prix en vigueur. 

 

15.2.3 Au moyen du formulaire de demande de Branchement MT préétabli à cet effet et 
publié par la CEET conformément aux dispositions de l’article 27.3 du Règlement 
Technique de Distribution, le demandeur charge par écrit la CEET de traiter la 
demande de Branchement MT. 

15.2.4 Les délais de traitement d’une demande de Branchement en MT sont les suivants : 

i) au plus tard cinq (5) Jours après la réception d’une demande de 
Branchement MT, la CEET vérifie si la demande de Branchement est 
incomplète ou complète : 

a) si la demande de Branchement MT est incomplète, la CEET notifie au 
demandeur de Branchement MT les informations complémentaires qu'il 
doit fournir et, les autres délais ci-après sont décomptés à partir de la 
réception par la CEET des informations demandées ; 
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b) si la demande de Branchement est complète, la CEET envoie un accusé 
de réception, après avoir attribué au demandeur de Branchement MT une 
réservation de capacité ; 

ii) au plus tard dix (10) Jours après la réception d’une demande de 
Branchement MT complète, ou trente (30) Jours, pour les puissances 
supérieures à 1 MW, la CEET fournit au demandeur de Branchement MT, 
une proposition technique et financière de Branchement MT qui comprend : 

a) un projet de Branchement MT avec l'offre associée comportant le devis 
détaillé ; 

b) les solutions techniques et les paramètres de réglage qui doivent être 
convenus entre la CEET et le demandeur de Branchement MT, 
conformément aux prescriptions du Règlement Technique de Distribution 
et compte tenu des caractéristiques techniques du Réseau du Service 
Public de Distribution ; 

c) les conditions générales de Branchement MT. 

iii) le demandeur dispose alors d’un délai maximum de trente (30) Jours, pour 
examiner la proposition technique et financière de Branchement MT et notifier 
son avis à la CEET ; 

iv) en cas d’accord sur la proposition technique et financière de Branchement 
MT, le Client paye le devis et la CEET soumet au demandeur de 
Branchement MT pour signature, un contrat de fourniture d’énergie 
électrique, dans un délai de cinq (5) Jours à compter de la date de paiement 
du devis des travaux. La signature du contrat de fourniture d’énergie 
électrique par le demandeur n’est effective qu’après paiement des frais 
d’abonnement et d’enregistrement. Le demandeur est obligé de signer le 
Contrat de Fourniture d’énergie électrique dans un délai maximum de trente 
(30) Jours à compter de la date de paiement du devis des travaux. 

v) la CEET dispose d’un délai maximum de trente (30) Jours à compter de la 
date de paiement du devis des travaux, pour réaliser et mettre en service le 
Branchement MT ne nécessitant pas de Travaux d’Extension du Réseau du 
Service Public de Distribution. 

vi) Pour un Branchement MT nécessitant des Travaux d’Extension du Réseau 
du Service Public de Distribution, la CEET et le demandeur de Branchement 
MT peuvent convenir d’un délai maximum de réalisation et de mise en 
service du Branchement qui est consigné dans la proposition technique et 
financière de Branchement MT approuvée par le demandeur de Branchement 
MT. 

 

15.2.5 Le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique peut contenir une condition 
suspensive liée à l'obtention des permis ou autorisations concernant les 
installations pour lesquelles la procédure administrative est en cours. Si l’une 
quelconque des parties refuse une telle condition suspensive, elle communique les 
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motifs de sa décision à l’autre partie et à l’Autorité de Réglementation. 

15.2.6 Si une demande de Branchement MT ne conduit pas à la conclusion d’un Contrat 
de Fourniture d’Energie Electrique, dans un délai de soixante (60) Jours après la 
notification de la proposition technique de Branchement, la procédure de demande 
de Branchement MT est considérée comme caduque. La CEET prévient le 
demandeur quinze (15) Jours avant l'expiration de ce délai. Sur demandes 
motivées, le demandeur de Branchement peut obtenir une prolongation du délai ci-
dessus, de trente (30) Jours au maximum, avec maintien de la réservation de 
puissance tant qu’aucune autre demande n’a pas été introduite. 

15.2.7 Lorsqu'une demande de Branchement MT ne peut être raisonnablement traitée 
dans les délais, la CEET et le demandeur de Branchement MT peuvent convenir 
par écrit pour prolonger les délais. En cas de désaccord, la partie la plus diligente 
peut solliciter l’arbitrage de l’Autorité de Réglementation. 

15.2.8 Les coûts encourus par la CEET pour l'étude détaillée de la demande de 
Branchement MT, sont à la charge du demandeur et déterminés conformément au 
tarif applicable approuvé par l’Autorité de Réglementation. 

 

15.3 Procédures de traitement d’une demande de Branchement BT 

15.3.1 Toute demande de Branchement BT est subordonnée au remplissage d’un 
formulaire de demande de Branchement et du paiement de la redevance devis 
dans les agences de la CEET suivant la procédure publiée à cet effet, 
conformément aux dispositions de l’article 27.3. 

15.3.2 A partir de la date de paiement de la redevance devis, la CEET est tenue d’établir 
un devis de Branchement BT au plus tard : 

i) dix (10) Jours pour un Branchement ne nécessitant pas de Travaux 
d’Extension du Réseau du Service Public de Distribution ; 

ii) quinze (15) Jours pour un Branchement ne nécessitant pas de Travaux 
d’Extension du Réseau du Service Public de Distribution mais impliquant une 
application de droit de suite ; 

iii) quinze (15) Jours pour un Branchement nécessitant des Travaux d’Extension 
du Réseau du Service Public de Distribution. Ce délai est augmenté de 
quinze (15) Jours si le Branchement implique une application de droit de 
suite ; 

 

15.3.3 Le devis de Branchement BT comporte les conditions techniques et financières de 
Branchement ainsi que le délai prévu de réalisation du Branchement BT. 

15.3.4 Lorsque le Branchement BT nécessite une extension du Réseau du Service Public 
de Distribution, la CEET et le demandeur de Branchement BT peuvent convenir 
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d’un délai maximum de réalisation et de mise en service du Branchement. Le 
demandeur est libre de souscrire aux dispositions de l’article 8.3 du Règlement 
Technique de Distribution pour le financement de l’extension en vue de raccourcir 
le délai de réalisation de son Branchement. 

15.3.5 Pour un Branchement ne nécessitant pas de Travaux d’Extension du Réseau du 
Service Public de Distribution, tout Abonné doit être alimenté dans les dix (10) 
Jours qui suivent la date de règlement des frais de Branchement et d’abonnement. 

15.3.6 Pour les puissances de raccordement demandées supérieures à 39.6 kVA et 
lorsque la CEET estime qu’un Branchement BT n’est envisageable que moyennant 
une extension et/ou un renforcement du Réseau du Service Public de Distribution, 
la procédure est la même que celle prévue dans la procédure de demande de 
Branchement MT. 

 

15.4 Demande de Branchement temporaire 

15.4.1 Une demande pour un Branchement temporaire est d’application si : 

i) le Branchement est utilisé pour l’alimentation d’installations sur des terrains 
de construction ou des manifestations ou d’évènements précis ; 

ii) l’utilisation du Branchement est strictement limitée dans le temps ; 

 

15.4.2 Toute demande pour un Branchement temporaire est introduite auprès des 
agences de la CEET, en indiquant les informations nécessaires suivantes : 

i) identification du demandeur ; 

ii) localisation ; 

iii) date de mise en service souhaitée et durée ; 

iv) puissance nécessaire. 

 

15.4.3 Dans les trois (3) Jours suivant la réception d’une demande de Branchement 
temporaire, la CEET vérifie si la demande de Branchement temporaire est 
recevable. 

15.4.4 Si la demande de Branchement temporaire n’est pas recevable, car ne répondant 
pas à la définition d’un Branchement temporaire, la CEET le notifie par écrit au 
demandeur de Branchement temporaire, en précisant les raisons qui motivent sa 
décision, avec copie à l’Autorité de Réglementation. 

15.4.5 Si la demande de Branchement temporaire est incomplète, la CEET notifie 
immédiatement au demandeur de Branchement temporaire, les informations 
complémentaires qu'il doit fournir et, le délai de traitement de la demande est 
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décompté à partir de la réception par la CEET des informations demandées. 

15.4.6 Si la demande de Branchement temporaire est complète et recevable, la CEET 
envoie au demandeur de Branchement temporaire un devis de Branchement 
temporaire dans les trois (3) Jours suivant la réception de la demande de 
Branchement temporaire. A compter de la date du paiement du devis de 
Branchement temporaire, la CEET dispose d’un délai maximum de trois (3) Jours 
pour réaliser le Branchement temporaire. 

 

15.5 Généralités sur le prix du Branchement 

15.5.1 Le prix de Branchement avec ou sans extension est fonction : 

i) de la distance qui sépare le Client du réseau de distribution existant; 

ii) des frais généraux de la CEET ; 

iii) des différents matériels nécessaires pour la réalisation des travaux ; 

iv) des taxes en vigueur. 

 

15.5.2 La longueur maximale d’un Branchement BT est limitée, pour des contraintes 
techniques de chute de tension à soixante (60) mètres. La longueur forfaitaire d’un 
branchement BT est de vingt cinq (25) mètres. 

15.5.3 Avant tout début d'exécution des travaux, le Client doit payer à la CEET, sur 
présentation par ce dernier d'un devis, les frais fixés à l'annexe 15.5.3 du 
Règlement Technique de Distribution, intitulée «Prix de Branchement BT», 
correspondant aux prestations et travaux nécessaires à la réalisation du 
Branchement, ou au renforcement du Branchement existant. 

 

Article 16 Réalisation du Branchement  

16.1 Conditions générales de réalisation du Branchement 

16.1.1 L’implantation du Branchement, ainsi que l'emplacement et les caractéristiques de 
ses éléments constitutifs doivent être conformes aux normes applicables de la 
CEET, de manière à ce que la sécurité générale et le fonctionnement normal des 
éléments constitutifs du Branchement soient assurés et que les relevés de 
consommation, la surveillance, la vérification et l'entretien du Branchement 
puissent s'effectuer facilement. 

16.1.2 Les principales dispositions à respecter lors de la réalisation d’un Branchement 
sont les suivantes : 
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i) le percement du mur du bâtiment pour le passage du Câble de Branchement 
peut être confié à l'Abonné, ou au propriétaire de l’immeuble concerné en 
respectant les indications de la CEET ; 

ii) le Câble de Branchement souterrain doit être protégé mécaniquement sur 
toute la longueur de sa traversée du mur au moyen d’un tuyau de protection 
en PVC, PE, fibres de ciment ou autres moyens au moins équivalents ; 

iii) le passage du Câble de Branchement sous gaine dans le mur doit être libre 
de tout mouvement. 

 

16.1.3 Le Branchement ne peut être encastré qu’avec l’autorisation de la CEET. Dans ce 
cas : 

i) le Branchement doit être efficacement protégé ; 

ii) le contrôle du Branchement doit être possible à tout moment ; 

iii) le propriétaire de l’immeuble : 

a) veille à maintenir l’étanchéité des murs concernés, 

b) veille à maintenir dans sa propriété l’accessibilité du Câble de 
Branchement, 

c) prend les précautions nécessaires pour éviter tout accident. 

 

16.1.4 Seule la CEET est autorisée à : 

i) réaliser les travaux jusqu’à l’organe de coupure en aval du compteur inclus ; 

ii) mettre sous tension le Branchement ; 

iii) intervenir sur l’organe de coupure et la partie du Branchement située en 
amont de celui-ci. 

 

16.2 Poste de livraison et de transformation MT 

16.2.1 Les postes de livraison et de transformation des Abonnés alimentés en MT sont 
construits, conformément aux règlements en vigueur, aux frais des Abonné dont ils 
restent la propriété. 

16.2.2 La maintenance et le renouvellement de ces postes sont à la charge des Abonnés. 

16.2.3 Les plans et spécifications du matériel sont soumis à l'agrément de la CEET avant 
tout commencement d'exécution. A ce titre, la CEET tient à la disposition du Client, 
des plans types de poste de livraison et de transformation. Toutefois, la fourniture 
et le montage du Système de Comptage et de Contrôle sont effectués 
conformément aux dispositions des articles 18 et 19 du Règlement Technique de 
Distribution. 
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16.3 Prescriptions spécifiques au Branchement BT des immeubles et lotissements 

16.3.1 Pour les immeubles dont la puissance totale de raccordement demandée dépasse 
39,6 kVA, le propriétaire de l’immeuble doit mettre à la disposition de la CEET, 
pour le regroupement des Systèmes de Comptage et de Contrôle, ainsi que les 
autres appareils qui font partie du Branchement et, le cas échéant, des 
installations de transformation, un local (ou une partie de local) qui satisfait à ces 
objectifs : 

i) les modalités de cette mise à disposition sont déterminées d’un commun 
accord entre la CEET et le propriétaire de l’immeuble; 

ii) la mise à disposition du local est gratuite si les installations de la CEET ne 
desservent que le bâtiment concerné. 

16.3.2 Dans les immeubles où la puissance totale de raccordement demandée n’excède 
pas 39,6 kVA, le propriétaire de l’immeuble doit mettre gratuitement à la 
disposition de la CEET, une partie de mur pour le boîtier de raccordement des 
Branchements. 

16.3.3 Dans les immeubles où plusieurs Abonnés sont raccordés, le propriétaire de 
l’immeuble doit mettre à la disposition de la CEET, pour le regroupement des 
Systèmes de Comptage et de Contrôle, y compris, le cas échéant, les installations 
de transformation, un ou plusieurs locaux, ou un ou plusieurs emplacements qui 
satisfont à ces objectifs : 

i) les modalités de cette mise à disposition sont déterminées d’un commun 
accord entre la CEET et le propriétaire de l’immeuble ; 

ii) la mise à disposition de l’emplacement est gratuite si les installations de la 
CEET ne desservent que l’immeuble concerné. 

 

16.3.4 Si pour l’alimentation d’un lotissement ou assimilé, une ou plusieurs nouvelles 
cabines de distribution sont nécessaires, la CEET doit exiger que le promoteur du 
lotissement mette à la disposition de la CEET, un ou plusieurs terrains qui 
satisfait/satisfont à ces objectifs : 

i) les modalités de cette mise à disposition sont déterminées de commun 
accord entre la CEET et le promoteur du lotissement ; 

ii) la mise à disposition du terrain est gratuite si les installations de la CEET ne 
desservent que le lotissement concerné. 

 

16.3.5 La puissance minimale de raccordement qu'un utilisateur en milieu urbain peut 
obtenir est de 1,1 kVA, soit 5 A en 230 V monophasé. Si un Branchement 
concerne plusieurs utilisateurs, la puissance minimale qui peut être obtenue est 
d’autant de fois 1,1 kVA qu’il y a d’Abonnés, dans la limite de la capacité nominale 
du Branchement. 
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16.4 Conditions de pose des Systèmes de Comptage et de Contrôle 

16.4.1 Pour la pose des Systèmes de Comptage et de Contrôle, ainsi que de tout autre 
appareillage faisant partie du Branchement, le Client met gratuitement à la 
disposition de la CEET, un espace qui répond aux besoins de la CEET. 

16.4.2 Les autres modalités de cette mise à disposition sont déterminées de commun 
accord entre la CEET et le Client. 

 

Article 17 Mise sous tension, entretien et dépose du Branchement  

17.1 Mise sous tension des Branchements 

17.1.1 La CEET doit exiger, avant la mise sous tension d’un Branchement que l’Abonné 
fournisse à la CEET, dans des conditions déterminées par les textes applicables 
en la matière, la justification de la conformité des installations de l’Abonné à la 
réglementation et aux normes en vigueur. 

17.1.2 En aucun cas, la CEET n'encourt de responsabilité en raison des défectuosités 
des installations de l’Abonné qui ne seraient pas du fait de la CEET. 

 

17.2 Entretien et utilisation du Branchement 

17.2.1 L’Abonné peut actionner le disjoncteur du Branchement, sauf lorsque des scellés 
ou toute autre contre-indication de la CEET l’en empêchent. 

17.2.2 L’Abonné, ou le propriétaire de l’immeuble concerné : 

i) prend les précautions nécessaires pour prévenir tout dommage au 
Branchement ; 

ii) est tenu de notifier immédiatement à la CEET tout dommage, anomalie ou 
non-conformité aux prescriptions légales ou réglementaires qu’il peut 
raisonnablement constater. 

 

17.2.3 Pour ce qui concerne les équipements de Branchement situés entre le Réseau du 
Service Public de Distribution et le premier organe de coupure, y compris ce 
dernier, la CEET est responsable, aux frais de la CEET : 

i) de l’entretien ; 

ii) de la qualité et de la sécurité de fonctionnement ; 

iii) du renouvellement pour raison de vétusté. 
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17.2.4 En cas de modification par l'Abonné des caractéristiques de prélèvement par 
rapport aux conditions qui prévalaient lors de la réalisation du Branchement et qui 
n’ont pas été convenues avec la CEET, la CEET peut, sans préjudice des mesures 
nécessaires à la régularisation définitive de la situation, modifier le Branchement 
aux frais de l’Abonné, ou du propriétaire de l’immeuble concerné afin de préserver 
la sécurité générale du Réseau du Service Public de Distribution. 

 

17.3 Dépose du Branchement 

17.3.1 Tout Branchement peut être enlevé sur demande écrite du propriétaire de 
l’immeuble abritant le Branchement et après vérification par la CEET que plus 
aucun Abonné n’en fasse encore usage. 

17.3.2 La CEET peut, moyennant notification préalable d’au moins sept (7) Jours, au 
propriétaire de l’immeuble concerné, enlever ou déconnecter tout Branchement qui 
n’a plus été utilisé depuis plus de trois (3) mois, sauf si le propriétaire de 
l’immeuble : 

i) déclare que ce Branchement lui sert d’alimentation de secours ; 

ii) veut garder ce Branchement en réserve ; 

iii) déclare que l’immeuble concerné est une résidence secondaire ou un 
logement occasionnel. 

 

17.3.3 La mise hors service d’un Branchement ne peut être : 

i) réalisée qu'après que la CEET ait informé préalablement l'Abonné dans les 
délais prévus à l’article 17.3.2 du Règlement Technique de Distribution ; 

ii) effectuée que par la CEET ou sous la responsabilité de la CEET. 

 

17.4 Obligations de l’Abonné et de la CEET relatives au Branchement 

17.4.1 II est interdit aux Clients : 

i) de modifier d'une quelconque manière les Câbles et les appareils constituant 
le Branchement ; 

ii) de s'opposer aux interventions de la CEET sur le Branchement ; 

iii) de manipuler le système de plombage sur le Branchement. 

 

17.4.2 La CEET peut, sans formalité et sans préjudice des sanctions pénales prévues par 
la législation en vigueur, interrompre la fourniture de l'énergie électrique à tout 
Abonné qui enfreint l'interdiction énoncée ci-dessus. 
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17.4.3 Le Branchement est entretenu, réparé et modifié par la CEET à ses frais, à 
l'exception des parties du Branchement se trouvant à l'intérieur des propriétés et 
notamment, les colonnes montantes qui sont établies, entretenues et renouvelées 
par les soins et aux frais du propriétaire ou de l’Abonné. 

17.4.4 Les réfections, modifications, suppressions de Branchement rendues nécessaires 
par la réalisation des travaux sont à la charge de celui qui fait réaliser lesdits 
travaux. 

 

17.5 Dispositions transitoires relatives au Branchement 

17.5.1 Un Branchement, ou une Installation de Raccordement d’un Abonné, existant 
avant l’entrée en vigueur du Règlement Technique de Distribution et, qui n’est pas 
conforme aux prescriptions du Règlement Technique de Distribution, peut être 
utilisé en l’état : 

i) pendant cinq (5) ans si la non-conformité ne risque pas, dans des conditions 
normales de fonctionnement, de porter préjudice au Réseau du Service 
Public de Distribution, à un autre Abonné, ou à tout Client ; 

ii) pendant quinze (15) ans si la non-conformité ne peut, quelles que soient les 
conditions d’utilisation, porter préjudice au Réseau du Service Public de 
Distribution, à un autre Abonné, ou à toute autre personne. 

 

17.5.2 Un Branchement, ou une Installation de Raccordement d’un Abonné existant avant 
l’entrée en vigueur du Règlement Technique de Distribution, qui porte ou qui 
pourrait porter préjudice à la CEB, ou au Réseau du Service Public de Distribution, 
doit être mise en conformité dès que possible, par celui qui en répond, le cas 
échéant, après mise en demeure de la CEB à la CEET. 

 

Article 18 Appareils de Comptage  

18.1 Dispositions générales relatives aux Appareils de Comptage 

18.1.1 Les Appareils de Comptage sont destinés à enregistrer les données suivantes par 
période de mesure : 

i) l’indication de la période de mesure, 

ii) l’énergie active injectée, 

iii) le cas échéant, l’énergie réactive injectée, 

iv) le cas échéant, la puissance électrique fournie. 

 

18.1.2 Sans préjudice des dispositions du Règlement Technique de Distribution, les 
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équipements utilisés dans l’installation des Appareils de Comptage doivent 
répondre aux exigences des règlements et normes nationales et internationales 
applicables aux appareils de mesure et de comptage de l’énergie électrique. 

18.1.3 Les Appareils de Comptage doivent être scellés. 

18.1.4 Une installation de mesure se compose de tous les équipements nécessaires pour 
exécuter les mesures et contrôles de l’énergie électrique et, peut donc se 
composer, notamment de combinaisons intégrées ou non : 

i) de transformateurs de courant, 

ii) de transformateurs de tension, 

iii) de compteurs, 

iv) d’enregistreurs de données, 

v) d’équipements de commutation, 

vi) d’armoire – bornes – câblage, 

vii) d’équipements de télétransmission, 

viii) d’équipements de protection. 

 

18.1.5 L’Abonné et la CEET ont le droit de placer dans leurs installations et à leurs frais, 
tous les appareils qu’ils jugent utiles pour vérifier la précision des Appareils de 
Comptage. Ces équipements de vérification doivent répondre aux prescriptions du 
Règlement Technique de Distribution. 

18.1.6 Si l’Abonné souhaite intégrer des équipements supplémentaires dans l’installation 
des Appareils de Comptage de son Branchement, l’Abonné doit s’adresser à la 
CEET qui évalue, sur la base de critères objectifs et non discriminatoires, si cette 
installation peut être réalisée sans compromettre la sécurité, la fiabilité ou 
l’efficacité du réseau de distribution, ainsi que la qualité des mesures de base : 

i) en cas d’évaluation positive, la CEET réalise les travaux nécessaires, après 
l’accord préalable écrit de l’Abonné, notamment pour ce qui concerne le 
paiement des frais correspondants, définis conformément aux dispositions du 
Règlement Technique de Distribution ; 

ii) en cas d’évaluation négative, une copie du rapport est communiquée par la 
CEET à l’Abonné et à l’Autorité de Réglementation. 

 

18.1.7 La CEET peut, sans frais pour l’Abonné, insérer dans l’installation du Système de 
Comptage et de Contrôle, tout équipement que la CEET juge utile, notamment en 
vue de mesurer des indices de qualité de la fréquence, de la tension et/ou du 
courant. 

18.1.8 La CEET est responsable de l’entretien des Appareils de Comptage, de manière à 
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ce que ces équipements répondent constamment aux exigences du Règlement 
Technique de Distribution. 

18.1.9 La CEET peut, après notification préalable à l’Abonné, accéder aux Systèmes de 
Comptage et de Contrôle, en vue d’effectuer les vérifications de conformité 
prévues au Règlement Technique de Distribution. 

 

18.2 Appareils de Comptage BT 

18.2.1 Les Appareils de Comptage BT comprennent, notamment : 

i) un appareil de comptage de l'énergie électrique active, dénommé 
«compteur» ; 

ii) un disjoncteur différentiel, calibré, plombé et adapté à la puissance souscrite 
par l’Abonné ; 

iii) le cas échéant : 

a) des horloges ou des relais pour certaines tarifications, 

b) un jeu de fusibles calibrés ou tout autre matériel de protection adapté. 

 

18.2.2 Si un compteur à budget est intégré dans les Appareils de Comptage BT, le 
compteur à budget doit avoir au minimum les fonctionnalités suivantes : 

i) différents modes de fonctionnement du compteur doivent être possibles : 

a) débitage de courant, sur base d'un nombre de kWh prépayés 
(prépaiement) ; 

b) débitage de courant et facturation classique (mensuelle, avec relevé 
annuel) ; 

ii) la possibilité d'être facilement rechargé pour le fonctionnement en mode 
prépaiement. 

 

18.2.3 Les Appareils de Comptage BT, ou tous autres appareils ayant le même objet, 
ainsi que leurs accessoires comme, notamment, les planchettes de support, le 
dispositif de fixation et de plombage, sont fournis, réglés, plombés à son empreinte 
et entretenus par la CEET et à ses frais. 

18.2.4 Les Appareils de Comptage BT, à l’exception du disjoncteur BT : 

i) sont et demeurent la propriété de la CEET ; 

ii) sont posés par la CEET, aux frais de l’Abonné. 
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18.2.5 Les frais de pose des Appareils de Comptage BT sont réputés compris dans le 
devis de Branchement. 

 

18.3 Appareils de Comptage MT 

18.3.1 En MT, les Appareils de Comptage comprennent, notamment : 

i) des appareils de comptage de l'énergie électrique active, dénommés 
«compteurs actifs» ; 

ii) des appareils de comptage de l'énergie électrique réactive, dénommés 
«compteurs réactifs» ; 

iii) un indicateur ou enregistreur de puissance ; 

iv) des accessoires comme, notamment, une horloge, des relais ou des 
transformateurs de mesure. 

 

18.3.2 Les compteurs actifs doivent être munis d'un dispositif tel que l'énergie active 
fournie au réseau de distribution par l'installation de l’Abonné, ne puisse pas être 
enregistrée en déduction de l'énergie active consommée par l’Abonné. 

18.3.3 Les compteurs réactifs doivent être munis d'un dispositif tel que l'énergie réactive 
fournie au réseau de distribution par l'installation de l’Abonné, ne puisse pas être 
enregistrée en déduction de l'énergie réactive consommée par l’Abonné. 

18.3.4 Les Appareils de Comptage MT sont fournis, posés, réglés, plombés à son 
empreinte et périodiquement vérifiés par la CEET et à ses frais. 

18.3.5 Les frais de pose des Appareils de Comptage MT sont réputés compris dans le 
devis de Branchement. 

18.3.6 La CEET peut, sans préjudice de toute poursuite, interrompre la distribution de 
l'énergie électrique dès qu'une modification apportée par l’Abonné aux Appareils 
de Comptage MT est constatée par la CEET, en application des stipulations de 
l’article 19.2.2 du Règlement Technique de Distribution. 

18.3.7 La CEET s'engage à ne fournir et à n'installer que des Appareils de Comptage MT 
conformes aux dispositions du Règlement Technique de Distribution, ainsi qu’aux 
normes approuvées par l’Etat. 

 

18.4 Localisation des Appareils de Comptage 

18.4.1 LA CEET et l’Abonné se concertent afin que les Appareils de Comptage soient 
installés dans un local sec, sur une paroi solide de ce local, à l’abri de chocs, de 
vibrations, de toute substance ou émanation corrosive, de températures extrêmes 
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et en général, de tout ce qui peut causer des dommages ou des perturbations, de 
sorte que leur lecture, leur vérification et leur entretien soient faciles. Ce local doit 
être accessible à la CEET à tout moment. 

18.4.2 Les Appareils de Comptage sont installés : 

i) à proximité immédiate du point de raccordement au réseau de distribution ; 

ii) à tout autre point convenu entre la CEET et l’Abonné, si les possibilités 
techniques l’imposent. 

 

18.4.3 La localisation des Appareils de Comptage MT doit être effectuée conformément 
aux dispositions suivantes : 

i) pour une puissance inférieure ou égale à 250 kVA, la CEET peut, pour des 
raisons économiques, décider d’installer les Appareils de Comptage BT du 
côté BT du transformateur de puissance ; 

ii) pour une puissance inférieure ou égale à 630 kVA, les Appareils de 
Comptage peuvent être installés du côté BT du transformateur de puissance, 
à condition qu'il n’y ait qu’un seul transformateur de puissance, sous réserve 
de la mesure ou de l’estimation forfaitaire des pertes au moment de la mise 
sous tension du transformateur ; 

iii) dans tous les autres cas, les Appareils de Comptage sont installés 
obligatoirement du côté MT du transformateur de puissance. 

 

Article 19 Précision, scellés, pannes et erreurs des Appareils de Comptage  

19.1 Exigences de précision et étalonnage des Appareils de Comptage  

19.1.1 En MT, les Appareils de Comptage, prescrits par la CEET et forfaitairement 
facturés à l’Abonné, sont la propriété de la CEET qui assure toutes les charges 
liées à l’entretien et à la réparation des Appareils de Comptage. La CEET facture 
périodiquement à l’Abonné des frais d’entretien des Appareils de Comptage.  

19.1.2 En BT, les Appareils de Comptage sont propriété de la CEET qui assure toutes les 
charges liées à l’entretien et à la réparation des Appareils de Comptage. La CEET 
facture périodiquement à l’Abonné des frais de location des Appareils de 
Comptage. 

19.1.3 La CEET s’oblige à étalonner ou à faire étalonner par un organisme ou un service 
agréé en la matière, toute installation d’Appareils de Comptage : 

i) avant sa première mise en service ; 

ii) avant sa réinstallation, après une dépose et/ou un stockage dans les 
magasins de la CEET. 
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19.2 Scellés des Appareils de Comptage 

19.2.1 Les Appareils de Comptage sont scellés par la CEET. En conséquence : 

i) les scellés ne peuvent être brisés ou enlevés que par la CEET, ou après 
l’accord écrit préalable de la CEET ; 

ii) tout acte qui a pour objet ou pour effet de prendre l'énergie électrique en 
dehors des quantités mesurées, ou de fausser les indications des Appareils 
de Comptage, notamment, toute rupture de scellement ou de cachet,, donne 
lieu à une action en réparation par toute voie de droit, sans préjudice du droit 
pour la CEET d'engager des poursuites judiciaires et de cesser 
immédiatement la fourniture d'énergie électrique à l’Abonné, sans aucune 
autre formalité. 

 

19.2.2 Dans le cas d’une manipulation malveillante des Appareils de Comptage, la CEET 
est tenue de faire constater l’infraction par un procès-verbal dressé par les 
préposés assermentés de la CEET, ou par toute autorité compétente. 

19.2.3 Les frais de constat, d'interruption et de rétablissement de la fourniture de l'énergie 
électrique, sont prévus à l'annexe 19.2.3 du Règlement Technique de Distribution, 
intitulée «Frais de constat, de coupure et de rétablissement», sont supportés par 
l’Abonné. 

 

19.3 Vérification des Appareils de Comptage 

19.3.1 La CEET s’oblige à procéder à la vérification des Appareils de Comptage, à ses 
frais : 

i) pour les Abonnés MT : 

a) ayant une puissance installée inférieure ou égale à 800 kVA, au moins 
une fois tous les vingt quatre (24) mois ; 

b) ayant une puissance installée supérieure à 800 kVA, au moins une fois 
tous les douze (12) mois ; 

ii) pour les Abonnés BT, au moins une fois tous les quinze (15) ans ; 

iii) pour tout Abonné, à tout moment en cas de constatation d'une anomalie ou 
d'une irrégularité par la CEET. 

 

19.3.2 L’Abonné a le droit de demander la vérification des Appareils de Comptage, soit 
par la CEET, soit par un expert désigné d'un commun accord. En cas de 
désaccord, l'expert est désigné par l'Autorité de Réglementation. Le résultat de la 
vérification est communiqué par écrit par la CEET à l’Abonné. 

19.3.3 La limite de la tolérance réglementaire des Appareils de Comptage est de : 
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i) ± 5% en BT, pour les compteurs de classe 2 ; 

ii) ± 3% en BT, pour les compteurs de classe 1 ; 

iii) ± 3% en MT, pour les compteurs de classe 1. 

 

19.3.4 Les frais de vérification, sont à la charge de l’Abonné, si le compteur est reconnu 
exact, dans la limite de la tolérance réglementaire prévue à l’article 19.3.3 du 
Règlement Technique de Distribution. Dans le cas contraire, les frais de 
vérification sont à la charge de la CEET. 

19.3.5 Les frais de vérification des Appareils de Comptage, à la charge de l’Abonné, sont 
fixés au Bordereau de Prix. 

19.3.6 Lorsque la vérification est effectuée par un expert désigné conformément aux 
dispositions de l'article 19.3.2 du Règlement Technique de Distribution, les frais de 
vérification à considérer sont ceux de l'expert. 

 

19.4 Pannes et erreurs sur les Appareils de Comptage 

19.4.1 A compter de la constatation, ou de la notification d’une panne sur une installation 
d’Appareils de Comptage, la CEET s’oblige à y remédier dans les délais suivants : 

i) trois (3) Jours pour un Branchement avec une puissance de raccordement 
supérieure ou égale à 39,6 kVA ; 

ii) cinq (5) Jours pour les autres Branchements. 

 

19.4.2 Une erreur dans la mesure et le contrôle de l’énergie électrique, est considérée 
comme significative si elle s’écarte des tolérances précisées à l’article 19.3.3 du 
Règlement Technique de Distribution. 

19.4.3 Tout Abonné qui soupçonne une erreur significative dans les données de mesure, 
en informe immédiatement la CEET et peut demander par écrit à la CEET un 
contrôle des Appareils de Comptage contre paiement des frais de vérification 
définis au Bordereau de Prix. Dans ce cas, la CEET s’oblige à effectuer un 
contrôle des Appareils de Comptage concernés au plus tard : 

i) trois (3) Jours pour un Branchement avec une puissance de raccordement 
supérieure ou égale à 39.6 kVA ; 

ii) cinq (5) Jours pour les autres Branchements. 

19.4.4 Si la vérification démontre que la précision des Appareils de Comptage sont la 
cause d’une erreur significative, les frais de vérification sont à la charge exclusive 
de la CEET et la CEET procède, soit : 
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i) à un étalonnage des Appareils de Comptage dans un délai maximum de 
deux (2) Jours après la vérification ; 

ii) au remplacement des Appareils de Comptage concernés, au plus tard cinq 
(5) Jours après la vérification. 

19.4.5 Si la vérification démontre que la précision des Appareils de Comptage n’est pas la 
cause d’une erreur significative, les frais de vérification sont à la charge exclusive 
de l’Abonné qui en a fait la demande. 

19.4.6 Lorsqu'une erreur est constatée dans l'enregistrement des consommations, y 
compris les compteurs bloqués, une rectification est effectuée par la CEET dans la 
limite autorisée par les textes applicables, au plus tard cinq (5) Jours après la 
vérification. 

19.4.7 Pour la période où les Appareils de Comptage ont donné des indications erronées, 
les quantités d'énergie livrées sont déterminées en application de l’article 20.1.4 
du Règlement Technique de Distribution. 

 

Article 20 Collecte et stockage des données issues des Appareils de Comptage  

20.1 Collecte et traitement des données de comptage de l’énergie électrique 

20.1.1 La CEET collecte les données enregistrées par les Appareils de Comptage, soit 
par lecture directe, soit par voie électronique, soit par télé lecture. 

20.1.2 La CEET stocke les données collectées, sur support informatique, en leur 
associant les indications suivantes : 

i) l’identification du point d’accès ; 

ii) l’emplacement de l’installation de mesure. 

20.1.3 Le traitement des données doit s’effectuer sans que la précision de ces données 
en soit influencée. 

20.1.4 Si la CEET ne peut disposer de données de mesure réelles, ou lorsque les 
données disponibles sont considérées par la CEET comme erronées, ou n’étant 
pas fiables, ces données sont corrigées et remplacées par des valeurs établies sur 
la base de critères objectifs et non discriminatoires, en utilisant une ou plusieurs 
procédures d’estimation, telles que : 

i) des mesures redondantes ; 

ii) d’autres résultats de mesure disponibles sur l’Abonné ; 

iii) la comparaison avec les données d’une période considérée comme 
équivalente ; 

iv) d’autres méthodes définies de commun accord entre la CEET et l’Abonné, 
avec information à l’Autorité de Réglementation. 
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20.2 Stockage, protection et consultation des données de comptage de l’énergie 
électrique 

20.2.1 La CEET s’oblige à : 

i) stocker toutes les données de comptage de l’énergie électrique collectées, y 
compris les données corrigées, dans une mémoire non volatile ; 

ii) les archiver pendant une période d’au moins cinq (5) ans ; 

iii) les centraliser dans les agences et centres d’exploitation de la CEET ; 

iv) ne les rendre accessibles qu'au personnel propre de la CEET, dans le 
respect des dispositions légales régissant le comptage de l’énergie 
électrique, ainsi que les règles de confidentialités. 

20.2.2 Les données doivent être classées de manière claire et uniforme, selon un format 
convenu entre la CEET et l’Autorité de Règlementation par : 

i) référence de Branchement ; 

ii) nom ou liste alphabétique ; 

iii) Abonné à regroupement ; 

iv) période de consommation ; 

v) type d’Abonné (MT/BT). 

 

20.2.3 Tout Abonné peut obtenir une fois par an, ses données de consommation relatives 
aux trois (3) dernières années, sur simple demande auprès de la CEET et, sur 
justificatif de sa propriété du Branchement, ainsi que du paiement des frais prévus 
au Bordereau de Prix. 

20.2.4 Les données réclamées doivent être mises à la disposition de l’Abonné par la 
CEET, sur support papier, au plus tard trois (3) Jours après la réception de la 
demande. 

 

20.3 Dispositions transitoires relatives aux Appareils de Comptage 

20.3.1 Les Appareils de Comptage existants au moment de l’entrée en vigueur du 
Règlement Technique de Distribution, qui ne sont pas conformes aux exigences 
de précision visées par le Règlement Technique de Distribution, peuvent continuer 
à être utilisées pour autant qu’elles ne fassent pas l’objet d’adaptation ou de 
remplacement et qu’elles soient conformes aux exigences de précision de la 
première classe de précision inférieure à celle visée par le Règlement Technique 
de Distribution. 
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20.3.2 Si l’Abonné, ou la CEET demande de rendre des Appareils de Comptage 
existants, conformes aux exigences de précision visées par le Règlement 
Technique de Distribution, la CEET effectue les adaptations nécessaires, en 
concertation avec l’Abonné et les frais entraînés par ces adaptations sont 
supportés par le demandeur. 

 

Article 21 Contrat de Fourniture d’Energie Electrique  

21.1 Dispositions générales sur le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 

21.1.1 La fourniture d'énergie électrique à un Client est subordonnée : 

i) selon le cas, au paiement des coûts des travaux de Branchement, des 
Travaux d'Extension et/ou de Renforcement nécessaires. 

ii) à la signature par le Client d'un Contrat de Fourniture d'Energie Electrique 
dont les termes se réfèrent aux conditions du Règlement Technique de 
Distribution ; 

21.1.2 Le Contrat de Fourniture d'Energie Electrique contient au moins les éléments 
suivants: 

i) l’identité des parties ; 

ii) la désignation des personnes de contact ; 

iii) les dispositions relatives à la durée et à la cessation du Contrat de Fourniture 
d'Energie Electrique ; 

iv) la description du Branchement, avec indication : 

a) de l’emplacement, 

b) du niveau de tension, 

c) du point de raccordement, 

d) du point d’accès au Réseau du Service Public de Distribution, 

e) du point de pose des Appareils de Comptage ; 

v) l’identification unique du point d’accès au moyen de la référence du 
Branchement ; 

vi) les dispositions relatives à l’accès des personnes aux Installations de 
Raccordement ; 

vii) la description des Installations Intérieures de l’Abonné, y compris les 
installations qui font fonctionnellement partie du Réseau du Service Public de 
Distribution, en particulier les unités de production raccordées ; 

viii)les conditions et dispositions techniques spécifiques, notamment : 

a) la puissance de raccordement, 
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b) les caractéristiques techniques pertinentes du Branchement et des 
Installations de Raccordement de l’Abonné, 

c) les Appareils de Comptage, 

d) l’exploitation et l’entretien, 

e) les exigences en matière de protections et de la sécurité ; 

viii)les modalités d’exécution et les délais de réalisation du Branchement, selon 
qu’il s’agit d’un nouveau Branchement ou d’un Branchement à adapter, avec 
indication des hypothèses prises en considération ; 

ix) les dispositions relatives à la responsabilité mutuelle et à la confidentialité ; 

x) les modalités de paiement. 

 

21.1.3 Le modèle de Contrat de Fourniture d’Energie Electrique en BT est joint à l’annexe 
21.1.3 du Règlement Technique de Distribution, intitulée «Contrat de Fourniture 
d'Energie Electrique en BT». 

21.1.4 Le modèle de Contrat de Fourniture d’Energie Electrique en MT est joint à l’annexe 
21.1.4 du Règlement Technique de Distribution, intitulée «Contrat de Fourniture 
d'Energie Electrique en MT». 

 

21.2 Prérogatives de la CEET et du Client relatives au Contrat de Fourniture 
d’Energie Electrique 

21.2.1 La CEET est seule habilitée à l'égard du Client qui souhaite souscrire un Contrat 
de Fourniture d'Energie Electrique à : 

i) recevoir sa demande ; 

ii) indiquer au Client les conditions financières et techniques pour son 
alimentation ; 

iii) réaliser ou faire réaliser les travaux de Branchement et de Raccordement. 

 

21.2.2 Toute personne physique ou morale propriétaire ou locataire qui en fait la 
demande, a le droit de signer le Contrat de Fourniture d'Energie Electrique pour un 
immeuble quelconque. A cet effet, le Client doit fournir à la CEET tout document 
pouvant permettre de l'identifier. 

21.2.3 Les frais de dossier, les frais de timbre et, s'il y a lieu d'enregistrement, ainsi que 
toutes les redevances auxquelles la signature du Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique pourrait donner lieu, sont à la charge du Client. 

21.2.4 Lors de la signature du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, le Client 
souscrit une valeur de puissance mentionnée sur le Contrat de Fourniture 



R è g l e m e n t  T e c h n i q u e  d e  D i s t r i b u t i o n  ( R T D )  2 0 1 2 / 0 2  

65 sur 108 
 

d’Energie Electrique. Cette valeur correspond à la valeur maximale de la 
puissance que le Client compte utiliser. Cette valeur de puissance souscrite est 
contractuelle. 

21.2.5 En MT, lorsqu'il survient un dépassement de la puissance souscrite contractuelle, 
l’Abonné doit payer à la CEET, une prime complémentaire de dépassement, dont 
la valeur est fixée dans le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique. 

 

21.2.6 La CEET peut signer avec un Client un Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 
spécial relatif, notamment à : 

i) un Branchement temporaire ; 

ii) l'alimentation d’un chantier ; 

iii) l'alimentation des foires et forains ou autres ; 

 

21.2.7 Le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique spécial peut prévoir le versement à 
la CEET d'une garantie spéciale, basée a minima, sur les principes d’avance sur 
consommation édictés par le Règlement Technique de Distribution. 

21.2.8 Les Contrats de Fourniture d’Energie Electrique existant à la date de mise en 
vigueur du Règlement Technique de Distribution, restent d’application dans la 
mesure où les Branchements concernés ne sont pas en contradiction avec le 
Règlement Technique de Distribution. 

 

21.3 Avance sur consommation 

21.3.1 A la signature du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, le Client doit déposer 
auprès de la CEET, une provision, à titre d'avance sur consommation. 

21.3.2 Le montant de l’avance sur consommation est déterminé conformément aux 
dispositions de l’article 23.2 du Règlement Technique de Distribution. 

 

21.4 Entrée en vigueur et cessation du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 

21.4.1 Après la réalisation du Branchement, le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 
entre en vigueur lorsque toutes les conditions ci-après ont été réalisées : 

i) signature du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique ; 

ii) payement de l'avance sur consommation ; 

iii) pose des Appareils de Comptage. 

21.4.2 Dès l’entrée en vigueur du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, la CEET a 
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l’obligation de fournir, sans délai, de l’énergie électrique à l’Abonné. Dès lors, la 
facturation par la CEET et le payement des consommations et taxes par l’Abonné 
prennent effet. 

21.4.3 Le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique est souscrit pour une durée 
indéterminée et à tout moment. 

21.4.4 Le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique peut être résilié à tout moment par 
l’Abonné, moyennant un préavis notifié à la CEET par lettre recommandée ou par 
lettre remise contre récépissé ou par tout autre moyen agréé par l’Etat, d’au 
moins : 

i) sept (7) Jours, pour le Contrat de Fourniture d'Energie Electrique en MT ; 

ii) cinq (5) Jours, pour le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique en BT. 

21.4.5 La résiliation du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique peut s'effectuer sur 
l'initiative de la CEET en cas de manquement de l’Abonné aux obligations qui 
incombent à l’Abonné en vertu du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique. 

21.4.6 Le simple changement de domicile par l’Abonné n’entraîne pas la résiliation 
automatique du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, l’Abonné reste 
responsable vis-à-vis de la CEET jusqu'à la résiliation régulière du Contrat de 
Fourniture d’Energie Electrique. 

21.4.7 A la résiliation du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, l’Abonné doit payer à 
la CEET toutes les sommes dues. 

21.4.8 En cas d’impayés ou de manipulation des Appareils de Comptage, la CEET peut 
entreprendre, le cas échéant, tout recours contre la personne occupant les lieux et 
utilisant l'énergie électrique qui y est fournie par la CEET. 

 

21.5 Cession de l’énergie électrique par l’Abonné à un tiers 

21.5.1 Au titre du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, il est formellement interdit à 
l’Abonné de céder à un tiers, pour quelque motif que ce soit, l’énergie électrique 
livrée par la CEET à l’Abonné. 

21.5.2 En cas de cession par l’Abonné de l'énergie électrique à un tiers, la CEET peut 
suspendre la fourniture de l’énergie électrique pendant une période d’un mois. En 
cas de récidive, la CEET peut déposer le Branchement. 
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Article 22 Dispositions relatives aux relations de la CEET avec les Abonnés  

22.1 Prescriptions générales relatives au Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 

22.1.1 L’Abonné est tenu de respecter rigoureusement les prescriptions ci-après qui 
découlent des mesures de sécurité d'alimentation et de prévention contre les 
fraudes : 

i) ne pas céder à des tiers, soit gratuitement, soit à titre onéreux, tout ou partie 
de l'énergie électrique qui lui est fournie en vertu de son Contrat de 
Fourniture d’Energie Electrique ; 

ii) ne pas amener tout ou partie de l'énergie électrique qui lui est fournie, d'un 
immeuble à un autre, même si ce dernier lui appartient, ou est occupé par lui-
même ; 

iii) ne pas modifier d'une quelconque manière les conducteurs et les appareils 
constituant le Branchement ; 

iv) ne pas s'opposer aux travaux sur les Branchements que la CEET estime 
utiles ; 

v) ne pas casser les plombs et cachets qui scellent les Appareils de Comptage ; 

vi) prendre toute précaution utile pour préserver les Appareils de Comptage 
contre le vol, les chocs ou toute manipulation pouvant provoquer leur 
détérioration 

 

22.1.2 Plus spécifiquement, toute manipulation sur le système de plombage commise par 
l’Abonné sur les Appareils de Comptage, constitue une faute contractuelle au titre 
du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique. 

22.1.3 Le fait pour l’Abonné de ne pas se conformer à l'une des prescriptions ci-dessus 
peut donner lieu à un rappel de consommation et/ou entraîner la résiliation du 
Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, sans préjudice de poursuites 
judiciaires. 

22.1.4 En outre, en cas de fraude ou tentative de fraude, (déplombage, manœuvre sur les 
Appareils de Comptage, etc.), l’Abonné est appelé à payer à la CEET, sans 
préjudice des poursuites judiciaires : 

i) une somme représentant les frais de déplacement d'agents, de réparation 
éventuelle et de toutes peines occasionnées par le redressement de la 
situation ; 

ii) l’équivalent de l'énergie électrique consommée non enregistrée par les 
Appareils de Comptage, évalué par la CEET, conformément aux dispositions 
du Règlement Technique de Distribution. 
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22.2 Respect par l’Abonné des prescriptions techniques 

22.2.1 La CEET veille à ce que les installations des Abonnés MT présentent un facteur de 
puissance, cosφ compris entre k et 1. 

22.2.2 Lorsque les installations présentent des valeurs extérieures à cet intervalle, à 

savoir          , l’énergie réactive consommée donne lieu à une facturation par 
la CEET, conformément à la tarification en vigueur. 

22.2.3 La valeur de k est fixée par Règlement Tarifaire. 

22.2.4 La CEET peut interrompre la fourniture d'énergie électrique à un Abonné MT dont 
le facteur de puissance, cosφ, est inférieur à 0,50 moyennant préavis de soixante 
(60) Jours. 

22.2.5 Lorsque des appareils de compensation de l'énergie réactive sont installés chez 
l’Abonné, ces appareils ne doivent apporter aucune perturbation au 
fonctionnement du Réseau du Service Public de Distribution et, la CEET peut 
prendre toute mesure utile pour empêcher les Installations Intérieures de l’Abonné 
d'envoyer, sans l’accord de la CEET, de l'énergie réactive sur le Réseau du 
Service Public de Distribution. 

 

22.3 Conseils aux Abonnés 

22.3.1 La CEET, dès l'adoption du Règlement Technique de Distribution, a l’obligation 
d'informer et de donner des conseils pratiques aux Abonnés relatifs : 

i) à la sécurité ; 

ii) à l'utilisation rationnelle de l'énergie électrique, notamment le choix de la 
puissance souscrite, les mesures d’efficacité énergétique ; 

iii) aux différentes prestations fournies par les services de la CEET, notamment 
les demandes d'abonnement, de résiliation, de reprise d'abonnement, de 
mutation, etc. 

22.3.2 La CEET doit utiliser les voies de communications appropriées pour la 
vulgarisation de ces informations et conseils aux Abonnés. 

 

Article 23 Dispositions financières  

23.1 Tarifs applicables par la CEET aux Abonnés 

23.1.1 Les tarifs applicables par la CEET aux Abonnés comprennent : 

i) les tarifs de vente de l’énergie électrique ; 

ii) les frais d’entretien de Branchements ; 
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iii) les frais de location des Appareils de Comptage BT ; 

iv) les frais d’entretien compteur MT. 

23.1.2 Les tarifs applicables par la CEET aux Abonnés, sont fixés par l’Etat, sur 
proposition de la CEET et, après avis conforme de l’Autorité de Réglementation. 

23.1.3 Les tarifs applicables par la CEET aux Abonnés, à l’entrée en vigueur du 
Règlement Technique de Distribution, ainsi que les mécanismes d'ajustement de 
ces tarifs, font l'objet de l'annexe 23.1.3 du Règlement Technique de Distribution, 
intitulée «Tarifs applicables par la CEET aux Abonnés». 

 

23.2 Détermination de l’avance sur consommation 

23.2.1 L'avance sur consommation, dont le montant est défini selon la puissance 
souscrite, est déterminé par : 

i) en BT, la valorisation au tarif en vigueur de la consommation mensuelle 
prévisionnelle exprimée en kWh dont la formule est la suivante : 

    
            

   
 

où  

a) CMP : Consommation Mensuelle Prévisionnelle, 

b) PS : Puissance Souscrite, 

c) k : Coefficient d'utilisation. Les valeurs de k sont définies dans le 
tableau ci-dessous : 

 Usage domestique Usage non domestique 

Branchement 
monophasé 

0,100 0,185 

Branchement 
triphasé 

0,200 0,275 

 

d) NJA : Nombre de jour de l'année, NJA = 365 ; 

e) NHJ : Nombre d'heure de fourniture de l’énergie électrique par jour, 
NHJ = 24 pour le réseau interconnecté et a la valeur convenue entre 
l’Etat et la CEET dans les zones à centrales isolées ; 

f) NMA : Nombre de mois de l'année NMA = 12 ; 

g) dans les zones à horaires de fourniture aménagées, NJA et NHJ ont les 
valeurs convenues entre l’Etat et la CEET. 
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ii) en MT : deux cent heures (200 H) d'utilisation de la puissance souscrite, 
exprimée en kVA et valorisée au tarif unique en vigueur de la catégorie de 
l’Abonné concerné. 

 

23.2.2 Dans les zones à horaires de fourniture aménagées, la CEET et l’Etat se mettent 
d'accord pour le niveau d'heure d'utilisation à appliquer pour l’avance sur 
consommation. 

23.2.3 Le montant de l’avance sur consommation : 

i) n'est pas révisable en cours de Contrat de Fourniture d’Energie Electrique ; 

ii) n'est pas productible d'intérêt ; 

iii) est modifiable en cas de changement de la puissance souscrite par 
l’Abonné ; 

iv) est remboursable à la résiliation du Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique, après déduction des sommes dues par l’Abonné à la CEET. 

 

23.2.4 A compter de la mise en vigueur du Règlement Technique de Distribution, sont 
exonérés du paiement de l’avance sur consommation, tous les Contrats de 
Fourniture d’Energie Electrique relevant des cas suivants : 

i) Contrat de Fourniture d’Energie Electrique relatif aux installations équipées 
de systèmes à pré-paiement ; 

ii) Contrat de Fourniture d’Energie Electrique signé par les services de 
l'Administration Centrale. 

23.2.5 Les montants des avances sur consommation, calculés conformément aux 
dispositions de l’article 23.2.1 du Règlement Technique de Distribution, sont fixés 
à l'annexe 15.5.3 du Règlement Technique de Distribution. 

 

23.3 Autres frais de service applicables par la CEET aux Abonnés 

23.3.1 Les autres frais de service applicables par la CEET aux Abonnés comprennent 
notamment : 

i) les frais de vérification des Appareils de Comptage ; 

ii) les frais d’interruption et de rétablissement de la fourniture de l’énergie 
électrique ; 

iii) autres frais d’intervention. 

23.3.2 Les autres frais de service applicables par la CEET aux Abonnés, sont déterminés 
par l’Etat, sur proposition de la CEET et, après avis conforme de l’Autorité de 
Réglementation et, sont intégrés au Bordereau de Prix. 
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23.4 Participation des Clients aux investissements 

23.4.1 Tout Client, ou tout groupe de Clients, qui le souhaite, peut financer en totalité ou 
en partie, le coût des travaux nécessaires à la réalisation des Travaux d’Extension 
ou de Renforcement du Réseau du Service Public de Distribution, rendus 
nécessaires pour la réalisation de son Branchement. 

23.4.2 Les travaux concernés sont réalisés en application des dispositions de l’article 8.3 
du Règlement Technique de Distribution. 

23.4.3 Le coût total des travaux nécessaires à la réalisation des infrastructures destinées 
à être intégrées au Réseau du Service Public de Distribution constitue les frais 
d’établissement. 

23.4.4 Lorsque le financement du Client ou du groupe de Client est une participation 
forfaitaire au frais d’établissement, conformément à l’article 23.5 du Règlement 
Technique de Distribution, aucun remboursement n’est dû au Client ou au groupe 
de Client. 

23.4.5 Lorsque le Client ou le groupe de Client finance totalement les frais 
d’établissement les ouvrages financés sont soumis au « Droit de Suite » dans les 
conditions suivantes : 

i) Les frais d'établissement sont diminués d'autant de soixantième (1/60ème) 
de leur montant total qu'il s'est écoulé de mois depuis la première mise en 
service des ouvrages concernés. 

ii) Tout nouvel Abonné ne peut être raccordé sur une extension de Réseau du 
Service Public de Distribution déjà financée en totalité par un ou plusieurs 
Abonnés, qu'à la condition de rembourser aux Abonnés antérieurs, une part 
proportionnelle des frais d'établissement. Ce remboursement est déterminé 
et exécuté exclusivement par la CEET. 

iii) Les conditions de financement des infrastructures, ainsi que la formule de 
détermination de la part à rembourser aux Abonnés antérieurs sont 
présentées à l’annexe 23.4.5 du Règlement Technique de Distribution, 
intitulée «Droits de suite». 

23.4.6 Aucun Client ou Groupe de Clients ne peut, sous prétexte d’avoir financé 
partiellement ou totalement des ouvrages destinés à être intégrés au Réseau du 
Service Public de Distribution, se réclamer propriétaire et avoir droit de gérer 
lesdits ouvrages. 
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23.5 Participation de la CEET aux investissements initiés par les Clients 

23.5.1 Lorsqu’un projet d’investissement pour la réalisation des infrastructures destinées 
à être intégrées au Réseau du Service Public de Distribution, initié par un Client ou 
un groupe de Clients est éligible en vertu de l’article 8.3.2 du Règlement 
Technique de Distribution, la participation de la CEET au financement d’un tel 
investissement est effectuée dans les conditions suivantes : 

(i) le taux de participation de la CEET est fixé limitativement à soixante pour 
cent (60%) si le projet est situé dans une Zone d’Habitation Approuvée ; 

(ii) si le projet est situé hors de la Zone d’Habitation Approuvée, mais présente 
des intérêts spécifiques pour le Réseau du Service Public de Distribution, en 
particulier pour ce qui concerne les potentialités de desserte de nouveaux 
Clients, ou pour l’amélioration de la qualité de service et de la sécurité, le 
taux de participation de la CEET est fixé limitativement à trente pour cent 
(30%) ; 

(iii) si le projet est situé hors de la Zone d’Habitation Approuvée et si l’analyse 
technico-commerciale effectuée par la CEET ne démontre pas l’intérêt 
spécifique dudit projet pour le Service Public de Distribution, la CEET ne fait 
aucune participation. Dans ce cas le Client ou le groupe de Client peut, s’il 
le souhaite, opter pour les dispositions de l’article 23.4.5 du Règlement 
Technique de Distribution ; 

23.5.2 Les travaux concernés dans le cas visé à l’article 23.5.1 du Règlement Technique 
de Distribution sont réalisés en application des dispositions de l’article 8.3 du 
Règlement Technique de Distribution. Les ouvrages ainsi financés ne sont pas 
soumis au « Droit de Suite » et aucun remboursement n’est dû au Client ou au 
groupe de Client ayant participé à leur financement. 

23.5.3 Il est expressément précisé que la CEET n’est pas autorisée à participer 
directement au financement de projets d’investissement initiés par un Client ou un 
groupe de Clients, dont le montant de l’investissement est supérieur à cinquante 
millions de francs CFA (50.000.000 FCFA). 

 

23.6 Frais d’étude et de supervision des travaux 

23.6.1 Les frais découlant de l'obligation de la CEET de vérifier les études et de contrôler 
les travaux réalisés par une Entreprise Agréée, conformément à l’article 8.3 du 
Règlement Technique de Distribution sont pris en charge par la CEET. 

23.6.2 La CEET est autorisée le cas échéant, à facturer les frais d’études et de 
supervision des infrastructures non destinées à être intégrées au Réseau du 
Service Public de Distribution. 
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23.7 Rachat des ouvrages soumis au « Droit de suite » 

23.7.1 Le rachat des ouvrages soumis au « Droit de suite » ne peut se faire que si les 
conditions suivantes sont réunies : 

(i) La réalisation des ouvrages n’est pas antérieure à la mise en vigueur du 
Règlement Technique de Distribution ; 

(ii) la zone des ouvrages est devenue une Zone d’Habitation Approuvée, 
dans ce cas le rachat s’impose à la CEET, si elle reçoit une demande 
de Branchement dans la zone ; 

(iii) depuis la première mise en service des ouvrages concernés il ne s'est 
écoulé plus de soixante (60) mois. 

 

23.7.2 Le coût de rachat par la CEET des ouvrages soumis au « Droit de suite » est la 
valeur la plus élevée entre trente pour cent (30%) du frais d’établissement initial et 
la valeur obtenue par application de l’amortissement prévue à l’article 23.4.5 i) du 
Règlement Technique de Distribution. 

 

Article 24 Normes de qualité de service 

24.1 Normes de qualité de service de la gestion technique 

24.1.1 Rétablissement de la fourniture d’énergie électrique : sauf dans les circonstances 
exceptionnelles, comme un cas de force majeure, un orage, ou une interruption 
étendue de la fourniture de l'énergie électrique, pour lesquelles la CEET s'engage 
à tout mettre en œuvre pour un rétablissement aussi rapide que possible de la 
fourniture de l’énergie électrique, si un défaut apparaît sur le Réseau du Service 
Public de Distribution et se traduit par une interruption de la fourniture de l’énergie 
électrique, la CEET s’oblige à rétablir la fourniture de l’énergie électrique, dans les 
cinq (5) heures suivant l’apparition du défaut. 

24.1.2 Interruption programmée de la fourniture d’énergie électrique : afin d'améliorer la 
qualité de service, ou pour le raccordement de nouveaux Abonnés, la CEET 
pourrait être amenée à effectuer des travaux d’amélioration sur le Réseau du 
Service Public de Distribution, qui peuvent nécessiter des interruptions de la 
fourniture de l’énergie électrique. Dans ce cas, la CEET s'engage à informer les 
Abonnés par voie de presse, ou tout autre moyen adéquat, avec un préavis d'au 
moins quarante huit (48) heures. 

 

24.2 Normes de qualité de service aux Abonnés BT 

24.2.1 Examen de compte : la CEET doit respecter les délais prévus à l’article 20.2.4 du 
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Règlement Technique de Distribution dans au moins quatre vingt quinze pour cent 
(95%) des cas, sur une base annuelle. 

24.2.2 Réclamation écrite d’un Abonné : la CEET doit répondre par écrit, à une 
réclamation écrite d’un Abonné, dans les cinq (5) Jours à compter de la date de 
réception de la réclamation de l’Abonné. 

24.2.3 Dépannage chez l’Abonné : si la fourniture de l’énergie électrique à un Abonné est 
perturbée, la CEET doit envoyer chez l’Abonné, les agents de dépannage : 

i) dans les localités où la CEET dispose d'un centre d'exploitation : 

a) dans les trois (3) heures sur appel de l’Abonné, entre 07H00 et 20H00, 

b) dans les quatre (4) heures pour les appels reçus après 20H00 ; 

ii) dans les localités où la CEET ne dispose pas d'un centre d'exploitation, dans 
les vingt quatre (24) heures sur appel de l’Abonné. 

 

24.2.4 Demande de Branchement : l'établissement d'un devis de Branchement doit 
s’effectuer dans les dix (10) Jours à partir de la date de réception de la demande. 

24.2.5 Mise en service d’un nouveau Branchement : 

i) tout nouvel Abonné doit être alimenté dans les dix (10) Jours à partir de la 
date de règlement des frais de Branchement ; 

ii) tout retard dans la réalisation d'un Branchement payé, du seul fait de la 
CEET, entraîne un abattement de cinq pour mille (0,5%) du montant du 
Branchement par Jour de retard, au profit de l’Abonné. Le montant de cet 
abattement est plafonné à dix pour cent (10%) du montant du Branchement. 

 

24.2.6 Remise en service d’un Branchement : la remise en service d'un Branchement 
existant préalablement résilié, se fait au plus tard dix (10) Jours à partir de la date 
de règlement des frais de remise en service du Branchement et, le cas échéant, 
du payement d’une nouvelle avance sur consommation. 

24.2.7 Vérification des Appareils de Comptage : la CEET doit procéder à la vérification 
des Appareils de Comptage dans les trois (3) Jours suivant la demande de 
l’Abonné. 

 

24.3 Normes de qualité de service de la gestion clientèle 

24.3.1 Fréquence de relève des Appareils de Comptage : 

i) les Appareils de Comptage doivent être relevés au moins une fois par mois ; 

ii) la relève est effectuée à intervalles aussi réguliers que possible ; 
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iii) la CEET peut facturer les consommations de l’Abonné de manière forfaitaire, 
sur la base des moyennes habituellement consommées par l’Abonné ; 

iv) la facturation forfaitaire, due à la non accessibilité aux Appareils de 
Comptage, ou à l'absence de l’Abonné, ne peut pas dépasser trois (3) 
facturations consécutives ; 

v) dans le cas où la limite de trois (3) facturations forfaitaires consécutives est 
atteinte, la CEET est autorisée à suspendre la fourniture de l'énergie 
électrique à l’Abonné ; 

vi) la fourniture de l’énergie électrique n’est reprise qu'après que la CEET ait eu 
accès aux Appareils de Comptage, pour un relevé exact des consommations 
de l’Abonné. 

24.3.2 Contestation de la facture par l’Abonné :  

i) l’Abonné dispose d'un délai de sept (7) Jours à compter de la date de 
réception de sa facture pour déposer toute réclamation concernant 
l'inexactitude de ladite facture. A défaut de se conformer à la disposition 
visée ci-dessus, l’Abonné s'expose à l'interruption de la fourniture d'énergie 
électrique en cas de non payement de ladite facture au delà de sa date limite 
de règlement ; 

ii) la CEET s’oblige à procéder à la vérification de l’exactitude de la facture dans 
un délai maximum de vingt quatre (24) heures, après la réclamation de 
l’Abonné ; 

iii) en cas d'inexactitude dûment constatée, la facture erronée doit faire l'objet 
d'une rectification par la CEET dans un délai maximum de quarante huit (48) 
heures. la facture rectifiée est exigible avec la même date limite de paiement 
que la facture initiale ou le cas échéant la date de remise de la facture 
rectifiée. 

24.3.3 Suspension de la fourniture de l’énergie électrique pour non paiement de factures 
et rétablissement :  

i) le paiement des factures de consommation d’énergie électrique doit être 
effectué avant la date limite de paiement indiquée sur chaque facture ; 

ii) après l’échéance de la date limite de paiement, la CEET est autorisée à 
suspendre la fourniture de l’énergie électrique à tout Abonné qui n’a pas payé 
sa facture ; 

iii) l’Abonné doit s'acquitter, en sus du montant de la facture, des frais de 
coupure et de rétablissement prévus au Bordereau de Prix en vigueur. 

iv) dans le cas de non paiement de la facture à l’échéance, la CEET s'oblige, 
avant toute suspension de la fourniture de l’énergie électrique, à :  

a) ne pas effectuer les coupures les week-ends et les jours fériés, 
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b) rétablir tout Abonné ayant payé sa facture ou ayant conclu un accord de 
paiement, dans les vingt quatre (24) heures suivant le paiement, ou la 
conclusion de l’accord de paiement. 

24.3.4 Indemnisation des Abonnés : 

i) la CEET est tenue d'indemniser l’Abonné victime des dommages électriques 
subis par ses appareils résultant du non respect des obligations mises à la 
charge de la CEET par le Règlement Technique de Distribution, à 
concurrence du montant dûment justifié de ces dommages. Seuls les 
dommages directs sont pris en compte pour l'application de la présente 
disposition ; 

ii) l’Abonné dispose de trois (3) Jours pour signaler à la CEET, les dommages 
subis ; 

iii) si la requête de l’Abonné est adressée à la CEET dans le délai indiqué ci-
dessus et si toutes les conditions de remboursements sont remplies, la CEET 
s’oblige à prendre toutes les dispositions pour que l’Abonné soit indemnisé 
dans un délai maximum de soixante (60) Jours à compter de la date de 
réception de la requête de l’Abonné. 

 

24.4 Critères de performance de la CEET 

24.4.1 Les performances de la CEET dans la gestion du Service Public de Distribution 
sont mesurées périodiquement au moyen d’un certain nombre de paramètres 
quantifiables, tant pour la gestion technique du Réseau du Service Public de 
Distribution, que pour la gestion clientèle. 

24.4.2 La description des paramètres, les performances optimum, ainsi que les objectifs 
assignés à la CEET dans chaque Contrat de Performance, sont précisées à 
l’annexe 24.4.2 du Règlement Technique de Distribution, intitulée «Critères de 
performance de la gestion technique et commerciale». 
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TITRE IV – DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 25 Prestations de la CEET en situations exceptionnelles  

25.1 Service minimum 

25.1.1 En cas de conflit social ou de déficit d'énergie électrique dû notamment à la 
sécheresse, à un incident grave sur le Réseau du Service Public de Distribution ou 
sur le matériel de production, limitation des fournitures en provenance de la CEB 
et des IPP, etc., la CEET met en place après accord express de l’Etat et, avis 
conforme de l’Autorité de Réglementation, un régime de service aménagé pour la 
fourniture de l’énergie électrique. 

25.1.2 En cas de nécessité, la CEET peut saisir les autorités compétentes en vue de la 
réquisition du personnel de la CEET nécessaire pour assurer le service minimum. 

 

25.2 Situation d’urgence et cas de force majeure 

25.2.1 Pour l’application du Règlement Technique de Distribution, est considérée comme 
une situation d’urgence : 

i) une situation qui fait suite à un cas de force majeure et dans laquelle doivent 
être prises des mesures exceptionnelles et temporaires pour faire face aux 
conséquences de la force majeure ; 

ii) une situation qui fait suite à un événement qui, bien qu’il ne puisse pas être 
qualifié de force majeure, exige selon l’évaluation de la CEET, ou de l’Etat, 
une intervention urgente et adaptée de la CEET afin de pouvoir garantir ou 
rétablir le fonctionnement sûr et fiable du Réseau du Service Public de 
Distribution, ou de prévenir des dommages aux ouvrages du Réseau du 
Service Public de Distribution. 

25.2.2 Les situations ci-après, ayant un impact sur le Service Public de Distribution, pour 
autant qu’elles soient irrésistibles et imprévisibles, sont considérées comme des 
cas de force majeure pour la CEET aux fins de l’application du Règlement 
Technique de Distribution : 

i) les catastrophes naturelles, y compris les tremblements de terre, les 
inondations, les tempêtes, les cyclones ou d’autres circonstances 
climatologiques exceptionnelles ; 

ii) une explosion nucléaire ou chimique et ses conséquences ; 

iii) l'indisponibilité subite des ouvrages du Réseau du Service Public de 
Distribution, pour des raisons autres que la vétusté, le manque d'entretien ou 
la qualification des opérateurs, y compris un effondrement du système 
informatique, provoqué ou non par un virus, alors que toutes les mesures 
préventives avaient été prises, eu égard à l'état de la technologie ; 
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iv) l’impossibilité technique, temporaire ou permanente, pour le Réseau du 
Service Public de Distribution de fournir de l’électricité en raison d'un manque 
brutal d'injection d'énergie venant du réseau de transport de la CEB, ou des 
IPP et non compensable par d'autres moyens ; 

v) l’incendie, l’explosion, le sabotage, l’acte de nature terroriste, l’acte de 
vandalisme, les dégâts provoqués par des actes criminels et les menaces de 
même nature ; 

vi) la guerre déclarée ou non, la menace de guerre, l'invasion, le conflit armé, 
l'embargo, la révolution, la révolte ; 

vii) le fait du prince, dont notamment les situations dans lesquelles l’autorité 
compétente invoque l'urgence et impose des mesures exceptionnelles et 
temporaires à la CEB et aux IPP, afin de pouvoir maintenir ou rétablir le 
fonctionnement sûr et fiable de l'ensemble des réseaux. 

 

25.3 Prestations de la CEET en situation d’urgence 

25.3.1 La CEET est autorisée à entreprendre toutes les actions qu’elle juge nécessaires 
aux fins de la sécurité et de la fiabilité du Réseau du Service Public de Distribution, 
lorsque la situation d’urgence est invoquée par la CEET, par la CEB, ou par un 
IPP. 

25.3.2 En situation d’urgence, la CEET est autorisée à prendre, le cas échéant en 
concertation avec la CEB et/ou les IPP, toutes les mesures préventives 
nécessaires aux fins de limiter les conséquences dommageables des évènements 
exceptionnels annoncés ou raisonnablement prévisibles. 

25.3.3 Si la CEET invoque, ou subit une situation d’urgence, la CEET : 

i) s’oblige à communiquer dès que possible et par tout moyen disponible à 
toutes les parties concernées, les raisons pour lesquelles la CEET a 
suspendu ses obligations en partie ou en totalité et la durée prévisible de la 
situation d’urgence ; 

ii) est tenue de mettre raisonnablement tout en œuvre pour minimiser les effets 
de la non-exécution de ses obligations ; 

iii) s’oblige à remplir à nouveau ses obligations suspendues, dans les plus brefs 
délais. 

25.3.4 En cas de situation d’urgence : 

i) l’exécution par la CEET des obligations mises à sa charge par le Règlement 
Technique de Distribution, est suspendue en partie ou en totalité, mais 
uniquement pour la durée de l'événement qui donne lieu à cette situation 
d'urgence ; 

ii) les obligations à caractère financier de la CEET contractées avant la situation 
d’urgence doivent être exécutées. 
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Article 26 Règlement des litiges entre la CEET et les Clients  

26.1 Saisine de l’Autorité de Réglementation par les Clients 

26.1.1 Tout Client ou groupe de Clients peut saisir l'Autorité de Réglementation lorsqu'il 
estime que la CEET n'a pas rempli ses obligations au titre du Règlement 
Technique de Distribution. 

26.1.2 La saisine ne peut être recevable que si le Client ou le groupe de Clients a : 

i) utilisé les procédures de saisine éditées à cet effet et disponibles dans les 
services de l’Autorité de Réglementation ; 

ii) justifié auprès de l'Autorité de Réglementation qu'il a utilisé tous les moyens 
de dialogue direct avec la CEET ou lorsqu'il apporte la preuve que ses 
requêtes auprès de la CEET sont restées sans réponse. 

26.2 Règlement des litiges entre la CEET et les Abonnés 

26.2.1 En cas de litige entre la CEET et un Abonné, les parties peuvent rechercher 
d'abord une solution amiable entre elles, ou rechercher une solution avec le 
concours de l'Autorité de Réglementation conformément à l'article 14 de la Loi. 

26.2.2 A défaut de tout règlement à l'amiable ou selon les stipulations de l’article 26.2.1 
ci-dessus les parties conviennent et acceptent de s'en rapporter à la juridiction 
compétente. 

 

Article 27 Dispositions finales  

27.1 Entrée en vigueur et modifications du Règlement Technique de Distribution 

27.1.1 Le Règlement Technique de Distribution entre en vigueur à la date de signature de 
l’arrêté d’approbation du Ministre. 

27.1.2 Dès son entrée en vigueur, les dispositions du Règlement Technique de 
Distribution abrogent toutes les dispositions antérieures qui lui sont contraires. 

27.1.3 Pour tenir compte, notamment, des adaptations dans le temps du Service Public 
de Distribution, le Règlement Technique de Distribution peut être modifié, autant 
de fois que de besoins à l'initiative de l’Etat, de l’Autorité de Réglementation ou de 
la CEET. 

27.1.4 Toute modification du Règlement Technique de Distribution, doit être approuvée 
par voie d'arrêté du Ministre. 

 



R è g l e m e n t  T e c h n i q u e  d e  D i s t r i b u t i o n  ( R T D )  2 0 1 2 / 0 2  

80 sur 108 
 

27.2 Echange et confidentialité des informations 

27.2.1 Toute notification ou communication faite en exécution du Règlement Technique 
de Distribution, doit se faire par écrit. 

27.2.2 La partie qui communique des informations identifie comme telles les informations 
confidentielles et/ou commercialement sensibles. 

27.2.3 La communication à des tiers d’informations confidentielles et/ou 
commercialement sensibles par le destinataire de ces informations n’est pas 
permise, sauf si au moins une des conditions suivantes est remplie : 

i) la communication est requise dans le cadre d’une procédure judiciaire ou 
imposée par les autorités publiques ou demandée par l’Autorité de 
Réglementation dans le cadre de ses missions ; 

ii) les dispositions légales ou réglementaires concernant l’organisation du 
marché de l’électricité imposent la divulgation ou la communication des 
informations concernées ; 

iii) il existe une autorisation écrite préalable de la partie dont émanent les 
informations confidentielles et/ou commercialement sensibles ; 

iv) la gestion du Réseau du Service Public de Distribution, ou la concertation 
avec la CEB et les IPP requiert la communication de ces informations par la 
CEET. 

27.2.4 Lorsque la communication à des tiers s’effectue sur la base des conditions 
reprises aux paragraphes 27.2.3 ii), iii) et iv) du Règlement Technique de 
Distribution, le destinataire de l’information doit s’engager par écrit, sans préjudice 
des dispositions légales ou réglementaires applicables, à donner à cette 
information le même degré de confidentialité que celui donné lors de la 
communication initiale. 

 

27.3 Publication des informations par la CEET 

27.3.1 La CEET met les informations ci-après à la disposition du public : 

i) les conditions générales des Contrats de Fourniture d’Energie Electrique ; 

ii) les procédures qui sont d’application et prévues par le Règlement Technique 
de Distribution : 

a) procédure de Branchement, 

b) le Tableau des avances sur consommation en basse tension, 

c) le Bordereau de Prix en vigueur, 

d) procédure de réclamation pour les dommages, 

e) procédure d’agrément des entreprises, 
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f) procédures de financement par des tiers d’infrastructures à intégrer dans 
le Réseau du service Public de Distribution, 

g) procédures de résiliation du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique. 

 

iii) les formulaires nécessaires à l’échange des informations, en application du 
Règlement Technique de Distribution ; 

iv) les tarifs applicables par la CEET aux Abonnés ; 

v) les services proposés par la CEET aux Clients et aux Abonnés. 

 

27.3.2 La CEET s’oblige à mettre à la disposition du public, les informations visées ci-
dessus, sur support papier dans les locaux d’exploitation de la CEET, ainsi que sur 
un serveur accessible via Internet. 

 

Article 28 Annexes au Règlement Technique de Distribution  

 
Annexe 15.5.3 : Prix du Branchement BT 

 
Annexe 19.2.3 : Frais de constat, de coupure et de rétablissement 

 
Annexe 21.1.3 : Contrat de Fourniture d'Energie Electrique en BT 

 
Annexe 21.1.4 : Contrat de Fourniture d'Energie Electrique en MT 

 
Annexe 23.1.3 : Tarifs applicables par la CEET aux Abonnés 

 
Annexe 23.4.6 : Droits de suite 

 
Annexe 24.4.2 : Critères de performance de la gestion technique et 

clientèle 
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28.1 Annexe 15.5.3 : Prix du Branchement BT 

 
Les Clients doivent payer à la CEET, sur présentation par la CEET d'un devis, les 
frais fixés comme suit : 

 
1. Travaux : 
 

Le coût de Branchement jusqu'à vingt cinq mètres (25 m) est fixé de manière 
forfaitaire par le Bordereau de Prix en vigueur. Au delà de cette distance et jusqu’à 
une distance de soixante mètres (60 m), le surplus est facturé en sus aux prix 
unitaires du Bordereau de Prix. 
 

2. Avance sur consommation : 
 
2.1 Le montant de l'avance sur consommation obtenu par la valorisation de la 

consommation mensuelle prévisionnelle et de la redevance puissance est déterminé 
par application des dispositions prévues à l’article 23.2 du Règlement Technique de 
Distribution et pour chacune des puissances souscrites du tableau ci-après. 

 

 REGLAGE 
DISJONCTEUR 

(A) 

PUISSANCE 
SOUSCRITE 

(kVA) 

 
 
 
 
MONOPHASE 

5 1,1 

10 2,2 

15 3,3 

20 4,4 

25 5,5 

30 6,6 

40 8,8 

45 9,9 

50 11,0 

60 13,2 

 
 
 
TRIPHASE 

10 6,6 

15 9,9 

20 13,2 

25 16,5 

30 19,8 

40 26,4 

50 33,0 

60 39,6 

 
2.2 La CEET s’oblige à publier, dans les conditions prévues à l’article 27.3 du Règlement 

Technique de Distribution, la version en vigueur du Tableau des avances sur 
consommation, qui doit être mis à jour et publié dans les mêmes conditions, après 
chaque changement tarifaire. 

 
3. Autres frais : 
 
3.1 Timbre : le Client supporte les droits de timbre conformément à la réglementation en 

vigueur. 
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3.2 Redevance devis : la redevance devis correspondant au frais d'établissement du 
devis fixée par le Bordereau de Prix. 

 
4. Travaux de renforcement du Branchement 
 
4.1 Le renforcement est demandé lorsque la puissance initialement souscrite par 

l’Abonné devient insuffisante pour l'usage qu'il en fait. II peut constituer en un 
changement de réglage du disjoncteur et/ou en un changement de Câble de 
Branchement et du tableau de comptage. 

 
4.2 Les coûts de renforcement du Branchement d'un Abonné sont déterminés de deux 

(2) manières : 
  

i) lorsque le renforcement consiste en un simple changement de réglage du 
disjoncteur (augmentation de puissance souscrite), l’Abonné paye : 
 
a) la différence entre l'avance sur consommation liée à la nouvelle 

puissance et l'ancienne avance sur consommation payée et 
disponible sur son compte, 
 

b) les frais d’intervention prévus au Bordereau de Prix, 
 

c) les frais de timbre conformément à la réglementation en vigueur; 
 

ii) lorsque le renforcement nécessite un changement de matériels, l’Abonné 
paye en plus du complément de l'avance sur consommation, le coût de 
matériels et travaux conformément au Bordereau de Prix. 
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28.2 Annexe 19.2.3 : Frais de constat, de coupure et de rétablissement 

 
1. Intervention illicite sur le Branchement et les Appareils de Comptage 
 

En cas de fraude ou tentative de fraude, les formules suivantes sont appliquées 
 
1.1 En BT 
 

i) Clientèle non domestique : 
 
a) Manipulation des Appareils de Comptage : 
 

(PCaffiché x 7 Heures x Période de l'anomalie) – Energie déjà facturée, 
 
b) Branchement avant les Appareils de Comptage : 
 

Puissance branchée x 7 Heures x Période de l'anomalie, 
 
c) non-respect de Puissance Souscrite (PS) : 

 
(PCaffiché - PS) x Redevance puissance x Nombre de mois (durée 
anomalies) ; 

 
ii) Clientèle domestique : 

 
a) manipulation des Appareils de Comptage : 
 

(PCaffichéx5 Heures x Période de l'anomalie) – Energie déjà facturée, 
 
b) branchement avant les Appareils de Comptage : 
 

Puissance branchée x 5 Heures x Période de l'anomalie ; 
 
c) Cas de non-respect de Puissance Souscrite (PS) : 
 

(PCaffiché - PS contractuelle) x Redevance puissance FCFA x Nombre de mois 
(durée anomalies) ; 

 
iii) l’Abonné domestique s'adonnant à des activités non domestiques en utilisant 

de l'énergie électrique avec un Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 
domestique est redressée dans la catégorie non domestique ; 
 

iv) en cas de préjudice sur le matériel, le coût de la mise en conformité, les frais 
de recouvrement et les frais d'huissier s'il y a lieu, sont facturés à l’Abonné, en 
application du Bordereau de Prix. 
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1.2 En MT : 
 

i) redressement de l'énergie non facturée : 
 
a) manipulation des Appareils de Comptage : 
 

(PC x H heures x Période de l'anomalie jours) – Energie facturée, 
 
b) branchement avant les Appareils de Comptage : 
 

Puissance branchée x H heures x Période de l'anomalie jours, 
dans laquelle : 

(1) H = 8 pour les entreprises pratiquant 1 fois 8 heures/jour, 
 
(2) H = 16 pour les entreprises pratiquant 2 fois 8 heures/jour, 
 
(3) H = 24 pour les entreprises pratiquant 3 fois 8 heures/jour, 
 

c) l'énergie électrique calculée, est valorisée au tarif unique de la catégorie 
de l’Abonné concerné ; 

 
ii) préjudice sur le matériel : le matériel détérioré, le coût de la mise en 

conformité, les frais de recouvrement et les frais d'huissier s'il y a lieu, sont 
facturés à l’Abonné, conformément à la cotation en vigueur. 
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28.3 Annexe 21.1.3 : Contrat de Fourniture d’Energie Electrique en BT 

 
 

Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) 
Siège Social : 426, avenue MAMA Fousséni 

BP 42 -Tél. 22 21 27 44 - Fax: 22 21 64 98 
 

CONTRAT DE FOURNITURE D'ENERGIE ELECTRIQUE EN BASSE TENSION 
établi en application du Règlement Technique de Distribution 

 

A. PREMIERE PARTIE : CONDITIONS GENERALES 

A.1. Conditions de fourniture de l’énergie électrique 

A.1.1. La CEET est tenue de fournir l'énergie électrique à tout occupant ou propriétaire 
de locaux qui en fait la demande et signe un Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique à cet effet. 

A.1.2. Avant le début des travaux, tout demandeur de Branchement neuf ou de 
renforcement de Branchement, doit payer un devis établi par la CEET et 
s'acquitter de l'avance sur consommation établie conformément aux dispositions 
du Règlement Technique de Distribution. 

A.1.3. La CEET n'est pas tenue de fournir l'énergie électrique si les Installations 
Intérieures du Client ne sont pas conformes aux normes en vigueur. 

A.1.4. Un Abonné ne peut céder à titre gratuit ou onéreux tout ou partie de l'énergie 
électrique qui lui est fournie par la CEET. 

 

A.2. Continuité de service 

A.2.1. A l’exception des zones à horaires de fourniture aménagées, la fourniture de 
l'énergie électrique est assurée en permanence de jour comme de nuit. 

A.2.2. La fourniture de l’énergie électrique peut être interrompue en cas de force 
majeure, pour des travaux d'entretien ou de réparation des ouvrages et 
équipements du Service Public de Distribution. 

A.2.3. La CEET n'est pas tenue de verser quelque indemnité que ce soit aux Abonnés, 
du fait de ces interruptions. 

 

A.3. Installations Intérieures de l’Abonné 

A.3.1. Les Installations Intérieures de l’Abonné BT commencent à l'aval des bornes de 
sortie du disjoncteur. Elles sont la propriété de l’Abonné et doivent être réalisées, 
exploitées, entretenues aux frais de l’Abonné et en conformité avec les normes et 
les règlements techniques en vigueur. 

A.3.2. La CEET n'est pas tenue de fournir l'énergie électrique au Client dont les 
Installations Intérieures ne sont manifestement pas conformes aux normes et au 
Règlement Technique de Distribution. 

A.3.3. L’Abonné ne peut mettre en parallèle avec le Réseau du Service Public de 
Distribution un moyen de production d'énergie électrique, sans que les conditions 
techniques de raccordement et de fonctionnement n'aient fait l'objet d'un accord 
préalable et écrit entre lui et la CEET. 
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A.3.4. La CEET a le droit avant la mise sous tension des Installations Intérieures d'un 
Abonné d'exiger le contrôle préalable desdites installations par un organisme 
spécialement habilité et agréé à cet effet, sans que cette exigence entraîne une 
quelconque responsabilité de la CEET. 

 

A.4. Appareils de Comptage 

A.4.1. Les Appareils de Comptage adaptés à la puissance souscrite par l’Abonné sont 
posés et scellés par la CEET. 

A.4.2. Les Appareils de Comptage doivent être conformes aux normes et aux 
règlements techniques en vigueur. 

A.4.3. Les Appareils de Comptage, placés sous la responsabilité de l’Abonné, ne 
deviennent en aucun cas la propriété de l’Abonné qui reste cependant 
responsable de leurs éventuels dysfonctionnements ou détériorations qui lui 
seraient imputables. 

A.4.4. Les Appareils de Comptage doivent être installés sous abri, à un endroit 
accessible aux agents de la CEET. 

A.4.5. La CEET procède à la vérification des Appareils de Comptage conformément aux 
dispositions du Règlement Technique de Distribution. L'opposition de l’Abonné 
aux agents mandatés par la CEET dans l'accomplissement de leur mission peut 
entraîner l'interruption de la fourniture de l'énergie électrique sans préjudice 
d'éventuelles poursuites judiciaires. 

A.4.6. L’Abonné a le droit de demander la vérification des Appareils de Comptage, soit 
par la CEET, soit par un expert désigné d'un commun accord ou à défaut d'accord 
par l’Autorité de Réglementation. Les frais de vérification sont à la charge de 
l’Abonné si les Appareils de Comptage sont reconnus exacts dans la limite de la 
tolérance fixée à ± 5%, pour les compteurs de classe 2 et à ± 3% pour les 
compteurs de classe 1. Dans les autres cas, ils sont à la charge de la CEET. 

A.4.7. Les agents que la CEET commissionne et fait assermenter conformément aux 
textes en vigueur, pour la surveillance et la police de la distribution de l'énergie 
électrique, doivent être porteurs d'un signe distinctif visible et être munis d'un titre 
constatant leurs fonctions et leur commission à cet effet. 

 

A.5. Tarification 

A.5.1. Les consommations d'énergie électrique sont facturées au tarif fixé par les 
Règlements Tarifaires en vigueur pour l'usage déclaré par l’Abonné. 

A.5.2. Le montant des consommations peut être majoré des taxes et impôts frappant les 
prestations de fourniture d'énergie électrique. 

A.5.3. Les frais de pose, d'entretien, de location compteur, d'intervention de toute nature 
sur les Branchements, Appareils de Comptage, sont facturés selon les barèmes 
du Bordereau de Prix en vigueur. 

 

A.6. Avance sur consommation 

A.6.1. Lors de la signature du Contrat de Fourniture d'Energie Electrique, l’Abonné verse 
à la CEET une provision à titre d'avance sur consommation. 

A.6.2. Le montant de l’avance sur consommation : 

i) n'est pas révisable en cours de Contrat de Fourniture d’Energie Electrique ; 
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ii) n'est pas productible d'intérêt ; 

iii) est modifiable en cas de changement de la puissance souscrite par l’Abonné ; 

iv) est remboursable à la résiliation du Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique, après déduction des sommes dues par l’Abonné à la CEET. 

A.6.3. Le montant de l'avance sur consommation est calculé selon la formule Règlement 
Technique de Distribution et qui tient compte des tarifs en vigueur et de la 
puissance souscrite par l’Abonné. 

 

A.7. Facturation 

A.7.1. Le montant des consommations, augmenté des primes fixes, frais de prestations 
diverses, fait l'objet d'une facturation périodique. 

A.7.2. Les primes fixes et frais de location des Appareils de Comptage, ainsi que 
d’entretien Branchement sont dus, qu'il y ait consommation ou non, y compris 
pendant les périodes de suspension de la fourniture de l’énergie électrique pour 
défaut de paiement de facture par l’Abonné. 

A.7.3. Cependant, en cas de suspension de la fourniture d’énergie électrique pour 
défaut de payement de facture, la facturation forfaitaire à l’Abonné ne doit pas 
excéder trois (3) fois consécutives. 

A.7.4. Le règlement des consommations dues est effectué périodiquement. La relève 
des consommations est effectuée à intervalles aussi réguliers que possible. La 
CEET peut facturer les consommations de manière forfaitaire sur la base des 
moyennes habituellement consommées par l’Abonné. La facturation forfaitaire, due 
à la non accessibilité au compteur pour cause d'absence de l’Abonné, ne peut 
dépasser trois (3) fois consécutives. Dans le cas où cette limite de trois (3) 
facturations forfaitaires consécutives est atteinte, la CEET peut interrompre la 
fourniture de l'énergie électrique à l’Abonné et, la fourniture ne peut reprendre 
qu'après que la CEET ait eu accès aux Appareils de Comptage et effectué la relève 
exacte de l'index. 

A.7.5. Le non règlement par l’Abonné de la facture dans les délais indiqués sur celle-ci, 
expose l’Abonné à l'interruption de la fourniture de l'énergie électrique sans autre 
préavis. Le rétablissement n'intervient qu'après règlement de toutes les sommes 
dues, y compris les frais de rétablissement. 

A.7.6. L’Abonné dispose d'un délai de sept (7) jours calendaires à compter de la date de 
réception de sa facture pour déposer toute réclamation concernant l'inexactitude 
de ladite facture. A défaut de se conformer à cette disposition, l’Abonné s'expose 
à l'interruption de la fourniture d'énergie électrique en cas de non paiement de 
cette facture au-delà de sa date limite de règlement. 

A.7.7. En cas d'inexactitude dûment constatée, la facture erronée fait l'objet d'une 
rectification par la CEET. La facture rectifiée est exigible dans les mêmes 
conditions que la facture initiale. 

 

A.8. Suspension de la fourniture d’énergie électrique 

A.8.1. La CEET peut suspendre, à titre provisoire ou définitif, la fourniture de l'énergie 
électrique sans préavis dans les cas suivants : 

i) non paiement de facture arrivée à échéance ; 

ii) détérioration ou intervention illicite de l’Abonné sur les Appareils de 
Comptage ; 
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iii) cession gratuite ou à titre onéreuse par l’Abonné à une tierce personne (ou 
d'un immeuble à un autre immeuble) de tout ou partie de l'énergie électrique 
fournie par la CEET ; 

iv) mise en service de moyens de production autonomes synchronisés avec le 
Réseau du Service Public de Distribution, sans l'accord préalable et écrit de la 
CEET ; 

v) non conformité des Installations Intérieures de l’Abonné aux normes et 
règlements en vigueur, ou défectuosité des appareils ou parties des 
installations de l’Abonné susceptibles de constituer un danger ou une gêne 
pour le fonctionnement normal du Réseau du Service Public de Distribution. 

 

A.9. Résiliation du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 

A.9.1. La CEET peut résilier unilatéralement sans préavis le Contrat de Fourniture 
d’Energie Electrique, dans les cas et aux conditions suivantes : 

i) en cas de refus répété de l’Abonné de déférer aux injonctions de la CEET ; 

ii) à l'issue de trois (3) mois de suspension de la fourniture de l'énergie 
électrique pour impayés. 

A.9.2. L’Abonné peut demander la résiliation du Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique, à tout moment, en notifiant sa décision à la CEET avec un préavis 
d'au moins cinq (5) Jours. 

A.9.3. Seul l’Abonné signataire du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, ou son 
représentant légal, est habilité à le résilier. Cependant, la CEET est autorisée à 
résilier d’office le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, après une 
notification à l’Abonné restée sans suite pendant trente (30) Jours. 

A.9.4. Le simple changement de domicile n’entraîne pas la résiliation automatique du 
Contrat de Fourniture d’Energie Electrique. 

A.9.5. L’Abonné demeure responsable vis à vis de la CEET jusqu'à la résiliation 
régulière du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique. 

A.9.6. A défaut de résiliation, l’Abonné reste lié par le Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique. 

 

A.10. Contrôle et surveillance du Branchement 

A.10.1. Le contrôle et la surveillance des installations de Branchement sont confiés à des 
agents assermentés de la CEET, munis d'un signe distinctif et du titre constatant 
leur mandat à cet effet. 

A.10.2. Dans l'exécution de leur fonction, les agents de la CEET assurent la mission d'un 
service public et sont protégés comme tels contre les menaces et les violences 
par la législation en vigueur. 

 

A.11. Interventions illicites 

A.11.1. II est interdit à l’Abonné de modifier d'une quelconque manière les Canalisations 
et appareils constituant le Branchement, y compris les dispositifs de scellés des 
Appareils de Comptage. 

A.11.2. Toute rupture de scellement ou de cachet, de même que tout acte qui a pour effet 
de prendre l'énergie électrique en dehors des quantités mesurées normalement 
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par les Appareils de Comptage, ainsi que toute modification par l’Abonné du 
réglage du calibre du disjoncteur, donnent lieu à une action en réparation par 
toute voie de droit, et de cessation immédiate de la fourniture de l'énergie 
électrique, sans préjudice du droit pour la CEET de poursuivre l’Abonné en 
justice. 

A.11.3. Toute manipulation par l’Abonné des scellés des Appareils de Comptage 
constitue une faute contractuelle. 

 

A.12. Responsabilité de la CEET vis-à-vis de l’Abonné 

La CEET est responsable des dommages causés à l’Abonné dans le cadre de la 
gestion du Service Public de Distribution. 

 

A.13. Règlement des litiges 

Les contestations relatives aux relations contractuelles entre l’Abonné et la CEET, y 
compris l'interprétation des stipulations du présent Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique, sont réglées avant tout à l’amiable. En cas désaccord, les parties peuvent 
rechercher une solution avec le concours de l'Autorité de Réglementation 
conformément à l'article 14 de la loi n°2000-012 du 18 juillet 2000 relative au secteur 
de l’électricité ou porter le différend devant la juridiction compétente. 

 

A.14. Entrée en vigueur et durée du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 

A.14.1. Le Contrat de Fourniture d'Energie Electrique prend effet à compter de la date de 
la mise en service des Appareils de Comptage chez l’Abonné, précédée de la 
date de signature du Contrat de Fourniture d'Energie Electrique. 

A.14.2. Le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique est signé pour une durée 
indéterminée. 
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B. DEUXIEME PARTIE : CONDITIONS PARTICULIERES 

Je déclare avoir demandé à la CEET une alimentation en énergie électrique aux 
conditions particulières ci-dessous et conformément aux dispositions du Règlement 
Technique de Distribution. Je déclare avoir pris connaissance des Conditions Générales, 
ainsi que des Conditions Particulières du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique et 
m'engage à m'y conformer. 
 

B.1. IDENTIFICATION DU CLIENT             

Titre : M/Mme/Société_________________ Noms et Prénoms_______________________ 

Nature et numéro de pièce d’identité : __________________________________________ 

Profession : ______________________________________________________________ 

Boîte Postale: ______ Quartier : ___________ Ville : ______ Pays :__________________ 

Téléphone:_____________ Fax : ____________ Email: ___________________________ 

 

B.2. LIEU DE FOURNITURE 

Ville : __________________ Agence : _________________ Quartier ________________ 

Nom de la Rue : ______________ Numéro de la rue ______ Numéro de la Porte : ______ 

Référence :  

Coordonnées géographiques X : _______________ Y : _______________ 

 

B.3. NATURE DES TRAVAUX ET CARACTERISTIOUES DE LA FOURNITURE 

 

Type de branchement : Aérien             Souterrain :            Aéro souterrain: 

Branchement 2 Fils :       Raccordement 2 Fils :       Reprise 2 Fils :       Régression     (4 en 2fils) : 

Branchement 4 Fils :       Raccordement 4 Fils :       Reprise 4 Fils :       Renforcement (2 en 4fils) : 

Puissance souscrite : _____________ KVA          Réglage disjoncteur : _____________ A    

Usage déclaré :    Domestique                               Non domestique 

Montant de l’avance sur consommation : ______________________________ FCFA 

 

B.4. CONDITIONS SPECIFIQUES 

______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 

 

Fait à______________ le_____ / _____ /________ 

Le Client, (Nom, Signature, date)   Pour la Compagnie Energie Electrique du Togo, 
Précédé de la mention « lu et approuvé) 
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28.4 Annexe 21.1.4 : Contrat de Fourniture d’Energie Electrique en MT 

 
Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET) 

Siège Social : 426, avenue MAMA Fousséni 
BP 42-Tél. 22 21 27 44 - Fax: 22 21 64 98 

 
CONTRAT DE FOURNITURE D'ENERGIE ELECTRIQUE EN MOYENNE TENSION 

établi en application du Règlement Technique de Distribution 
 
Entre 
 
la Compagnie Energie Electrique du Togo (CEET), Société anonyme de droit togolais ayant 
son siège au 426, avenue MAMA Fousséni, représentée par son Directeur Général, ci-après 
désignée «CEET» 
 

d'une part, 
 
et 
 
______________________ , représentée par _____________________ , agissant dans ses 
fonctions au nom et pour le compte de cette Société, ci après désigné «l’Abonné». 
 

d'autre part, 
 

(1) Vu la loi n°2000-012 du 18 juillet 2000 relative au secteur de l’électricité et ses textes 
d’application ; 
 

(2) Attendu que de part l’arrêté n°007/MME/ARSE/2012 du 08 février 2012 portant 
approbation du règlement technique de distribution de l’énergie électrique au Togo, la 

CEET a l’obligation d’alimenter en énergie électrique, tout Client qui en fait la 
demande et qui s'acquitte des frais de raccordement, de la provision à titre d'avance 
sur consommation, des frais de timbres et d’enregistrement ; 
 

(3) Vu la demande du Client par laquelle il sollicite un raccordement au réseau de 
distribution d'énergie électrique en vue d'alimenter ses installations. 

 
Les parties conviennent de signer le présent Contrat de Fourniture d'Energie Electrique qui 
comprend des conditions générales et particulières dont la teneur suit : 
 

A. PREMIERE PARTIE : CONDITIONS GENERALES 

Article 1 : Dispositions générales 

1.1 Le Contrat de Fourniture d'Energie Electrique est établi conformément aux 
dispositions du Règlement Technique de Distribution. 

1.2 La CEET s'engage à fournir à l’Abonné et, l’Abonné s'engage à prendre à la CEET, 
sous les conditions ci-après mutuellement acceptées, toute l'énergie électrique dont 
l’Abonné a, ou aura besoin dans son établissement tel qu'indiqué dans les Conditions 
Particulières. 
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Article 2 : Caractéristiques de l’énergie électrique 

2.1 L'énergie électrique est fournie sous forme de courant alternatif dont la tension et la 
fréquence sont indiquées aux Conditions Particulières. 

2.2 Les variations de la fréquence sont comprises entre -6% et +4% par rapport aux 
données indiqués aux Conditions Particulières. 

2.3 Les variations de la tension ne doivent pas dépasser ± 10%. 

 

Article 3 : Point de livraison 

3.1 Le Branchement desservant l'installation de l’Abonné est établi par la CEET aux frais 
de l’Abonné. 

3.2 Le Branchement est limité : 

i) en amont par les bornes de sortie du coffret de livraison ou de l'appareil de 
sectionnement ; 

ii) en aval par les bornes des boîtes d'extrémité (côté poste) des câbles de 
desserte souterraine ou à l'aval des isolateurs d'ancrage de la ligne si 
l'alimentation du poste est aérienne. 

3.3 Le Branchement fait partie intégrante du Réseau du Service Public de Distribution et, 
la CEET en assure l'entretien moyennant une redevance mensuelle payable en même 
temps et dans les mêmes conditions que les consommations d'énergie électrique. 

3.4 L'énergie électrique est livrée par la CEET au point de livraison, dans une cabine bien 
close et non humide, construite d'après les indications de la CEET et aux frais de 
l’Abonné, en un endroit déterminé d'un commun accord dans la propriété de l’Abonné, 
en bordure de la rue sur ou sous laquelle est établie la canalisation de la CEET. 

3.5 Il est réservé dans la cabine, un emplacement destiné à la CEET pour y installer les 
Appareils de Comptage jugés nécessaires. 

3.6 L’Abonné autorise, pour la durée du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, le 
passage des canalisations tant souterraines qu'aériennes (celles-ci comprenant les 
supports), faisant partie du Réseau du Service Public de Distribution. 

3.7 En outre, si l’Abonné est consentant, la CEET peut installer dans la partie de la cabine 
qui lui est réservée à cet effet, un ou des transformateurs avec les accessoires 
destinés à l'alimentation du Réseau du Service Public de Distribution. 

3.8 Les conditions de cette installation font l'objet d'accords particuliers entre l’Abonné et 
la CEET. 

 

Article 4 : Installations de l’Abonné 

4.1 L'Installation Intérieure de l’Abonné commence immédiatement à l'aval des bornes 
des boîtes d'extrémité (côté poste) des câbles de desserte souterraine ou à l'aval 
des isolateurs d'ancrage de la ligne si l'alimentation du poste est aérienne. 
Toutefois les interventions sur les cellules réseaux sont du ressort de la CEET. 

4.2 L’Abonné s'engage à s'équiper, par ses soins et à ses frais, des appareils nécessaires 
pour que le fonctionnement de ses installations ne trouble en rien la marche normale 
des ouvrages du Réseau du Service Public de Distribution, ainsi qu’à remédier à toute 
défectuosité qui pourrait se manifester. Pour la nature, les caractéristiques et le 
réglage de ces appareils, l’Abonné se conforme aux indications qui lui sont données 
par la CEET. 
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4.3 Les installations et appareillages de l’Abonné doivent fonctionner de sorte à : 

i) éviter des troubles dans l'exploitation des installations des autres Abonnés 
et du Réseau du Service Public de Distribution ; 

ii) ne pas compromettre la sécurité du personnel de la CEET et des tiers ; 

iii) empêcher l'usage illicite de l'énergie électrique. 

 

4.4 La CEET est autorisée à vérifier, sans préavis, les installations de l’Abonné, sans 
encourir de ce fait une responsabilité quelconque en cas de défectuosité desdits 
installations. Cette vérification est opérée dans l'intérêt de l'exploitation du Réseau du 
Service Public de Distribution. 

4.5 En cas de désaccord sur les mesures à prendre en vue de faire disparaître toutes 
causes de danger ou de trouble dans le fonctionnement du Réseau du Service Public 
de Distribution, le différend est soumis à l'Autorité de Réglementation. 

4.6 En cas de dommages survenus, du fait de l’Abonné, sur les Appareils de Comptage 
installés dans le poste de l’Abonné, l’Abonné doit rembourser à la CEET sur 
justificatif, le montant des réparations que la CEET a pu effectuer pour la remise en 
état des Appareils de Comptage endommagés. 

4.7 Toute intervention, ou toute modification dans l'installation de l’Abonné pouvant 
affecter le Système de Comptage et de Contrôle, notamment le remplacement de 
transformateurs de tension et de courant doivent recevoir au préalable l'accord écrit 
de la CEET. 

4.8 La CEET et l’Abonné sont responsables chacun en ce qui le concerne de tous les 
actes exécutés par leur personnel dans la cabine moyenne tension. 

4.9 La CEET peut, à son gré, conserver seule la clef de la partie de la cabine contenant le 
point de livraison. La CEET doit toutefois en donner l'accès à l’Abonné, si besoin est, 
pour permettre à l’Abonné d'assurer l'entretien du matériel qui pourrait lui appartenir. 

4.10 Si la cabine moyenne tension comporte d'autres locaux, la CEET et l’Abonné ont 
chacun une clef de ces locaux. 

 

Article 5 : Fourniture de l’énergie électrique 

5.1 L'énergie électrique est mise en permanence à la disposition de l’Abonné. 

5.2 La CEET s'oblige à limiter le plus possible la suspension de la distribution de l'énergie 
électrique aux stricts impératifs de son exploitation, aux périodes et aux heures 
pendant lesquelles les interruptions sont susceptibles de causer le moins de gêne aux 
Abonnés. 

5.3 La distribution de l'énergie électrique peut être partiellement ou totalement 
suspendue : 

i) lors des travaux ou incidents sur les installations du Service Public de 
Distribution nécessitant l'arrêt de la distribution de l'énergie électrique ; 

ii) lors des travaux ou incidents étrangers au Réseau du Service Public de 
Distribution, mais rendant impossible le bon fonctionnement et la continuité de 
la distribution de l'énergie électrique ; 

iii) en cas d'insuffisance des quantités d'énergie électrique mise à la disposition de 
la CEET ; 
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iv) pour des raisons de sécurité, de salubrité, ou à la demande de l’Etat pour des 
motifs analogues ; 

v) en cas de force majeure, incendie, guerres civiles ou étrangères, inondations, 
interruptions provenant des installations des appareils de production ou de 
distribution qui ne pourraient être attribuées à un défaut d'installation ou 
d'entretien ou à une faute de la CEET ; 

vi) en cas de grèves. 

 

5.4 Dans les cas de suspension programmée de la distribution de l'énergie électrique, la 
CEET est tenue d'avertir l’Abonné, par voie de presse ou autre, quarante huit (48) 
heures à l'avance au moins. 

5.5 Pour les travaux programmés et si les besoins du service l'exigent, la CEET se 
réserve le droit d'interrompre la fourniture de l'énergie électrique à l’Abonné. Aucune 
indemnité n’est versée à ce titre ; 

 

Article 6 : Mesure de l’énergie électrique 

6.1 Les Appareils de Comptage placés dans un endroit choisi d'accord parties par la 
CEET et l’Abonné comprennent : 

i) un ou plusieurs compteurs d'énergie active avec leurs accessoires ; 

ii) un ou plusieurs compteurs d'énergie réactive avec leurs accessoires ; 

iii) un ou plusieurs appareils indicateurs de puissance maximale à période 
d'intégration de dix minutes, avec leurs accessoires ; 

iv) tout autre appareil jugé indispensable par la CEET. 

 

6.2 Ces divers appareils sont calibrés à la puissance limite mise à la disposition de 
l’Abonné telle qu'elle est définie aux Conditions Particulières. 

6.3 Les Appareils de Comptage, ainsi que leurs accessoires sont la propriété de la CEET 
et sont plombés avec l'empreinte du cachet de la CEET. Les circuits de branchement 
ou de connexion entre ces appareils sont disposés de manière à n'être accessibles 
qu'aux agents de la CEET. 

6.4 La CEET procède à la vérification des Appareils de Comptage, conformément aux 
dispositions du Règlement Technique de Distribution. La CEET procède à la 
vérification des Appareils de Comptage, contradictoirement avec l’Abonné, aussi 
souvent que la CEET le juge utile, sans que cette vérification puisse donner lieu à une 
allocation de quelle que nature que ce soit. 

6.5 L’Abonné a le droit de demander la vérification des Appareils de Comptage, soit par la 
CEET, soit par un expert désigné d'un commun accord, ou à défaut par l'Autorité de 
Réglementation. Les frais de vérification ne sont à la charge de l’Abonné que si 
l’Appareil de Comptage est reconnu exact, dans les limites de la tolérance 
réglementaire. 

6.6 Un Appareil de Comptage est reconnu exact, si l'écart de mesure est dans la limite de 
la tolérance fixée à ± 3 pour les compteurs de classe 1. 

6.7 La vérification ci-dessus est obligatoire préalablement à l'exercice de toute action en 
justice sur le fonctionnement de l’Appareil de Comptage. 
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6.8 Si le comptage se fait en aval des transformateurs, les quantités relevées sont 
corrigées en fonction des caractéristiques des transformateurs selon la formule : 

W = (Pf 
 
x P x H + PC x

 
C)  + C 

i) Pf x P x  H Perte à vide (kWh) ; 

ii) Pf Coefficient pertes fer ; 

iii) Pc x
 C Perte en charge (kWh) ; 

iv) Pc Coefficient perte cuivre ; 

v) W  Consommation réelle au primaire (kWh) ; 

vi) H Différence horaire entre la relève des index ; 

vii) C Consommation relevée (kWh) ; 

viii) P Puissance du transformateur 

 

6.9 En cas d'arrêt ou de fonctionnement défectueux des Appareils de Comptage, 
l’Abonné doit en informer immédiatement la CEET. 

6.10 La consommation pour la période d'arrêt ou de fonctionnement défectueux est 
calculée en prenant comme base la moyenne journalière évaluée sur les six (6) mois 
précédents en régime normal à moins que des indications plus précises ne permettent 
de la déterminer sur d'autres bases. 

6.11 L’Abonné doit prendre toutes dispositions nécessaires pour que les agents de la 
CEET puissent, en tout temps, avoir accès directement et immédiatement à la cabine 
moyenne tension et aux Systèmes de Comptage et de Contrôle. 

6.12 La CEET fait procéder aux relevés des compteurs une fois par mois. 

 

Article 7 : Puissance souscrite et dépassement 

7.1 Puissance souscrite 

7.1.1 La puissance souscrite est la puissance demandée et mise à la disposition de 
l’Abonné au titre de son contrat de fourniture d'énergie électrique. 

7.1.2 La puissance souscrite est contractuelle et reste la base de calcul de l'avance sur 
consommation et de la prime fixe. 

7.1.3 La puissance absorbée par l’Abonné et déterminée par un indicateur de puissance 
moyenne avec période d'intégration de dix (10) minutes ne doit pas dépasser la 
puissance souscrite : 

i) l'appel instantané de puissance ne doit pas dépasser de plus de 10 % la 
puissance souscrite ; 

ii) la CEET peut fournir, installer et entretenir aux frais de l’Abonné, un disjoncteur 
réglé de manière à interrompre la fourniture d'énergie électrique en cas de 
dépassement de la limite ci-dessus ; 

iii) en cas de fonctionnement des appareils de limitation de puissance, l’Abonné 
est tenu de supporter les frais de remise en marche. 
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7.2 Prime complémentaire de dépassement de puissance souscrite 

7.2.1 La CEET détermine chaque mois, le cas échéant, la puissance de dépassement 
c'est-à-dire la différence entre la puissance maximum du mois relevé sur l'indicateur 
de puissance à maximum et la puissance souscrite par l’Abonné. 

7.2.2 En cas de dépassement de la puissance souscrite, il est facturé à l’Abonné, une 
prime complémentaire de dépassement (PD). Cette prime est égale au triple de la 
prime fixe mensuelle multipliée par la puissance de dépassement, conformément 
aux dispositions prévues dans les Conditions Particulières. 

PD = 3 x (Prime Fixe Mensuelle) x (Puissance de Dépassement) 

7.2.3 Seule la puissance souscrite est garantie par la CEET. 

7.2.4 La CEET n’est tenue de faire face aux besoins de dépassement de l’Abonné, que si 
ceux-ci n'excèdent pas les disponibilités ou les capacités du Réseau du Service 
Public de Distribution. 

 

Article 8 : Tarification 

Les tarifs de ventes de l'énergie électrique à l’Abonné et les mécanismes d'ajustement 
des tarifs sont déterminés par un Règlement Tarifaire. 

 

Article 9 : Energie réactive 

9.1 Les éléments de tarifs stipulés à l'article 8 ci-dessus s'entendent pour un facteur de 
puissance, cosφ des installations compris entre k et 1. La valeur de k est fixée par le 
Règlement Tarifaire. 

9.2 Lorsque les installations de l’Abonné présentent des valeurs extérieures à cette 

intervalle, à savoir cosφ k : 

i) l'énergie réactive consommée donne lieu à une facturation par la CEET 
conformément à la tarification en vigueur ; 

ii) la CEET peut interrompre la fourniture d'énergie électrique à l’Abonné si ses 
Installations Intérieures ont un facteur de puissance cosφ inférieur à 0,50 
moyennant préavis de deux (2) mois. 

 

9.3 Lorsque des appareils de compensation de l'énergie réactive sont installés chez 
l’Abonné, ils ne doivent apporter aucune perturbation au fonctionnement du Réseau 
du Service Public de Distribution. 

9.4 La CEET peut prendre toute mesure utile pour empêcher les Installations Intérieures 
de l’Abonné d'envoyer, sans son accord, de l'énergie réactive sur le Réseau du 
Service Public de Distribution. 

 

Article 10 : Avance sur consommation 

10.1 L’Abonné verse à la CEET, à la signature du Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique, ou lors des demandes d'augmentation de puissance souscrite, à titre 
d'avance sur consommation et en garantie des sommes qui pourraient lui être dues, 
une somme correspondant à une consommation de deux cent (200) fois le tarif unique 
Moyenne Tension par kVA de puissance souscrite. 



R è g l e m e n t  T e c h n i q u e  d e  D i s t r i b u t i o n  ( R T D )  2 0 1 2 / 0 2  

98 sur 108 
 

10.2 La valeur du tarif unique moyenne tension est fixée d'après les tarifs de l'énergie 
électrique en vigueur au moment de la signature du Contrat de Fourniture d'Energie 
Electrique. 

10.3 L'avance sur consommation n’est pas productive d'intérêt et est remboursée à 
l’Abonné à la résiliation du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, déduction faite 
de la valeur des fournitures d'énergie électrique et autres sommes et frais qui 
n'auraient pas été soldés par l’Abonné pour quelque cause que ce soit. 

 

Article 11 : Facturation 

11.1 Le montant des consommations, augmenté des primes fixes et des frais de 
prestations diverses, fait l'objet d'une facturation mensuelle au tarif en vigueur. 

11.2 Les primes fixes et frais de location compteur et entretien branchement sont dus, qu'il 
y ait consommation ou non, y compris pendant les périodes de suspension de la 
fourniture d'énergie électrique pour défaut de paiement de facture. 

11.3 L’Abonné dispose d'un délai de sept (7) Jours à compter de la date de réception de sa 
facture pour déposer toute réclamation concernant l'inexactitude de ladite facture. 

11.4 A défaut de se conformer à cette disposition, l’Abonné s'expose à l'interruption de la 
fourniture d'énergie électrique en cas de non payement de ladite facture au delà de sa 
date limite de règlement. 

11.5 En cas d'inexactitude dûment constatée, la facture fait l'objet d'une rectification par la 
CEET. La facture rectifiée est exigible dans les mêmes conditions que la facture 
initiale. 

 

Article 12 : Paiements 

12.1 Les paiements sont effectués conformément à la date limite indiquée sur la facture. 

12.2 A défaut de paiements dans les délais mentionnées ci-dessus, la CEET peut, deux 
Jours après une mise en demeure qui de convention expresse, résulte de l'envoi 
d'une simple relance, suspendre la fourniture d'énergie électrique sans préjudice de 
poursuivre par les voies de droit l'exécution ou la résiliation du Contrat de Fourniture 
d’Energie Electrique. 

12.3 La CEET a également le droit de suspendre la fourniture d'énergie électrique dans les 
mêmes conditions, sans préjudice de ses autres droits, en cas de non-paiement des 
sommes qui lui seraient dues pour travaux effectués dans le cadre de l'exécution du 
Contrat de Fourniture d’Energie Electrique ou en cas de non-exécution du fait du 
Client d'une quelconque des clauses du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique. 

12.4 En cas de récidive, le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique peut être résilié. 

12.5 En cas de non-paiement, le matériel installé par l’Abonné dans le poste de 
transformation peut être saisi par voie juridique. 

12.6 La CEET a la faculté de mettre, sur la porte du poste de transformation, un cadenas 
dont elle a seule la clef, afin d'interdire l'entrée dans le poste à l’Abonné. 

12.7 Les frais d'avertissement, de coupure et de rétablissement de l'énergie électrique 
effectués en application du présent article sont toujours à la charge de l’Abonné. 

12.8 Suite à une suspension de fourniture due au non paiement de facture, la CEET doit 
rétablir tout Abonné ayant payé sa facture ou ayant conclu un accord de paiement, 
dans les vingt quatre (24) heures suivant le paiement, ou la conclusion de l’accord de 
paiement. 
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Article 13 : Suspension de la fourniture d’énergie électrique 

13.1 La CEET peut suspendre, à titre provisoire ou définitif, la fourniture de l'énergie 
électrique sans préavis dans les cas suivants : 

i) non paiement de facture arrivée à échéance et ayant fait l'objet d'une relance 
restée sans effet ; 

ii) détérioration ou intervention illicite de l’Abonné sur les Appareils de 
Comptage ; 

iii) cession gratuite ou à titre onéreux par de l’Abonné à une tierce personne (ou 
d'un immeuble à un autre immeuble) de tout ou partie de l'énergie électrique 
fournie par la CEET ; 

iv) mise en service de moyen de production autonome synchronisé avec le 
Réseau du Service Public de Distribution, sans l'accord préalable et écrit de la 
CEET ; 

v) non conformité des Installations Intérieures de l’Abonné aux normes et 
règlements en vigueur ou défectuosité des appareils ou parties des 
installations susceptibles de constituer un danger ou une gène pour le 
fonctionnement normal du Réseau du Service Public de Distribution ; 

vi) non exécution du fait de l’Abonné d'une quelconque des clauses du présent 
Contrat de Fourniture d’Energie Electrique. 

 

13.2 En cas de récidive, le présent contrat peut être résilié sans préjudice de poursuites 
judiciaires. 

 

Article 14 : Conditions de résiliation 

14.1 La CEET peut résilier unilatéralement sans préavis le Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique, dans les cas et aux conditions suivantes : 

i) en cas de refus répété de l’Abonné de déférer aux sommations de la CEET ; 

ii) à l'issue de trois (3) mois de suspension de la fourniture de l'énergie 
électrique pour impayés. 

 

14.2 L’Abonné peut demander la résiliation du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique à 
tout moment, en notifiant sa décision à la CEET avec un préavis d'au moins sept (7) 
Jours. 

14.3 Seul l’Abonné signataire du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique est habileté à 
le résilier. 

14.4 Le simple changement de domicile n’entraîne pas la résiliation automatique du 
Contrat de Fourniture d’Energie Electrique. L’Abonné demeure responsable vis à vis 
de la CEET jusqu'à la résiliation régulière du Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique. A défaut de résiliation, l’Abonné reste lié par le Contrat de Fourniture 
d’Energie Electrique, notamment pour ce qui concerne les consommations, les 
fraudes ou tentative de fraude etc. 

 

Article 15 : Interventions illicites 

15.1 II est interdit à l’Abonné de céder à des tiers, soit gratuitement, soit à titre onéreux, 
tout ou partie de l'énergie électrique qui lui est fournie en vertu du Contrat de 
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Fourniture d’Energie Electrique, ainsi que de modifier d'une quelconque manière les 
conducteurs et appareils constituant le Branchement, y compris les dispositifs de 
plombage des Appareils de Comptage. 

15.2 Toute manipulation de plomb et toute rupture de scellement ou de cachet, de même 
que tout acte qui a pour effet de prendre l'énergie électrique en dehors des quantités 
mesurées par le compteur constituent une faute contractuelle et donnent lieu à une 
action en réparation par toute voie de droit, ainsi que de cessation immédiate de la 
fourniture de l'énergie électrique sans préjudice du droit pour la CEET de poursuivre 
l’Abonné en justice. 

 

Article 16 : Responsabilité de la CEET 

La CEET est responsable des dommages causés à l’Abonné dans le cadre de la 
gestion du Service Public de Distribution. 

 

Article 17 :  Entrée en vigueur et Durée du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 

17.1 Le Contrat de Fourniture d'Energie Electrique prend effet à compter de la date de la 
mise en service des Appareils de Comptage chez l’Abonné, précédée de la date de 
signature du Contrat de Fourniture d'Energie Electrique. 

17.2 Le Contrat de Fourniture d’Energie Electrique est signé pour une durée indéterminée. 

 

Article 18 : Clauses d’exécution du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 

18.1 L'exécution du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique est subordonnée de la part 
de l’Abonné : 

i) à l'obtention, au maintien et au renouvellement des autorisations 
administratives ou autres nécessaires, pour la pose et l'entretien des 
canalisations et installations conformément à la législation en vigueur ; 

ii) au paiement de l’avance sur consommation à la CEET ; 

iii) au paiement des frais de timbres et d’enregistrement au service des impôts. 

 

18.2 L’Abonné prend l'engagement de se conformer à tous les règlements du contrat et 
prescriptions administratives qui sont ou pourront être édictés sur l'emploi de 
l'électricité sans qu'il puisse résulter desdits règlements et prescriptions aucune 
diminution de ses engagements envers la CEET. 

 

Article 19 : Election de domicile 

Pour l'exécution du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique, les parties élisent 
domicile à leur adresse ci-dessous : 

i) la CEET : 

426, avenue MAMA Fousséni  
BP : 42 Lomé TOGO  
Tél : 22 21 27 44 
Fax: 22 21 64 98 
 
 



R è g l e m e n t  T e c h n i q u e  d e  D i s t r i b u t i o n  ( R T D )  2 0 1 2 / 0 2  

101 sur 108 
 

ii) l’Abonné : 

______________________________________ 
______________________________________ 
______________________________________ 

 
 

Article 20 : Frais d’enregistrement et de timbres 

Les frais de timbre et d'enregistrement du Contrat de Fourniture d’Energie Electrique 
sont à la charge de l’Abonné. 

 

Article 21 : Litiges et règlement des différends 

Les contestations relatives aux relations contractuelles entre l’Abonné et la CEET, y 
compris l'interprétation des stipulations du présent Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique, sont réglées avant tout à l’amiable. En cas désaccord, les parties peuvent 
rechercher une solution avec le concours de l'Autorité de Réglementation 
conformément à l'article 14 de la loi n°2000-012 du 18 juillet 2000 relative au secteur 
de l’électricité ou porter le différend devant la juridiction compétente. 
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B. DEUXIEME : CONDITIONS PARTICULIERES 

Article 22 : Dispositions particulières 

Je déclare avoir demandé à la CEET une alimentation en énergie électrique en moyenne 
tension aux conditions particulières ci-dessous et conformément aux dispositions du 
Règlement Technique de Distribution. Je déclare avoir pris connaissance des Conditions 
Générales, ainsi que des Conditions Particulières du Contrat de Fourniture d’Energie 
Electrique et m'engage à m'y conformer. 
 

1- IDENTIFICATION DU CLIENT 
 

Titre : M/Mme/Société______________ Noms et Prénoms_________________________ 

Nature et numéro de pièce d’identité : _________________________________________ 

Profession : ______________________________________________________________ 

Boîte Postale: _________ Quartier : ____________ Ville : ________ Pays :___________ 

Téléphone:_______________ Fax : ______________ Email: ________________________  

 

2- LIEU DE FOURNITURE 
 

Ville : __________________ Agence : _________________ Quartier ________________ 

Nom de la Rue : _______________ Numéro de la rue _______ Numéro de la Porte : _____ 

Référence : 

Coordonnées géographiques X : _______________ Y : _______________ 

 

3 - CARACTERISTIOUE DE LA FOURNITURE 
 

Courant alternatifs triphasés de fréquence 50 Hz à la Tension de ______________ kV 

Type de branchement : Aérien            Souterrain         Aéro souterrain 

Nature du poste : Borne Poste         Privé           Mixte          Puissance Installée _____ kVA 

Puissance souscrite : _________ kVA Puissance limite ____________________ kVA 

Coefficient de pertes à vide du transformateur de __________ kVA = __________ % 

Coefficient de pertes en charge du transformateur de _______ kVA = __________ % 

Montant de l’avance sur consommation : _________________________ FCFA 
 

4 - CONDITIONS SPECIFIOUES 

______________________________________________________________________________ 
______________________________________________________________________________ 

Fait en trois (3) exemplaires à LOME, le_______ / ________ /____________ 

Le Client, (Nom, Signature, date)   Pour la Compagnie Energie Electrique du Togo, 
Précédé de la mention « lu et approuvé) 
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28.5 Annexe 23.1.3 : Tarifs applicables par la CEET aux Abonnés 

Cette page est volontairement 

laissée vierge pour recevoir le 

Règlement Tarifaire en vigueur. 
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28.6 Annexe 23.4.6 : Droits de suite 

28.6.1 Conditions et principes généraux du droit de suite 

Les infrastructures et les travaux nécessaires à la réalisation des Travaux d’Extension ou 
des Travaux de Renforcement du Réseau du Service Public de Distribution financés en 
totalité par un Client ou par un groupe de Clients constituent ce qui est appelé un réseau à 
« droits de suite ». Toutefois un Client ou un groupe de Clients ayant financés en totalité 
les infrastructures et les travaux nécessaires à la réalisation des Travaux d’Extension ou 
des Travaux de Renforcement du Réseau du Service Public de Distribution, peut 
formellement par écrit renoncer au bénéfice des avantages liés au principe du réseau à 
droit de suite. 

Le réseau à droit de suite obéit aux conditions et principes suivants : 

(1) Les travaux d’un réseau à droit de suite sont réalisés en application des dispositions 
de l’article 8.3 du Règlement Technique de Distribution. 

(2) Un nouveau client qui vient se raccorder sur un réseau à droit de suite ne doit pas 
avoir à débourser plus que ce qu’il aurait payé si ledit réseau n’avait pas existé. 

(3) Les calculs du droit de suite se font à franc constant et en conséquence hormis la 
règle du 60ième aucune autre actualisation n’est appliquée à l’investissement initial. 

(4) La somme des participations encaissées par un client ne doit pas dépasser sa 
propre participation. 

(5) Le nombre de mois écoulé depuis la réalisation du réseau à droit de suite est le 
nombre de mois révolus. 

 

28.6.2 Principe général de calcul 

1. La formule de calcul de la participation d'un i ième Abonné, nouvellement arrivé, 
aux projets d'investissement financés par les k Abonnés précédents est la 
suivante : 

    
  

  
 

         
 
   

    
 
      

   
   

  
     

  
   pour           

 
 

       pour           

 

Dans laquelle : 

i) Pi = Participation du client i ; 

ii) I0 = Coût de l’investissement initial ; 

iii) Lij = Longueur d'extension commune aux Abonnés i et j ; 
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iv) Lo = Longueur totale d'extension ; 

v) Si = Puissance appelée par l’Abonné i ; 

vi) Sj = Puissance appelée par l’Abonné j ; 

vii) ti = Nombre entier de mois écoulé entre la réalisation de l'extension et le 
raccordement de l’Abonné i. 

 
2. La formule de calcul de la part de l’Abonné x dans la participation de l’Abonné i 

est la suivante : 

       
   

  
 

    

    
 
      

   
   

  
     

  
   pour           

 

       pour           

Dans laquelle : 

i) Pix  = Part de l’Abonné x dans la participation de l’Abonné i ; 

ii) I0 = Coût de l’investissement initial ; 

iii) Lix = Longueur d'extension commune aux Abonnés i et x ; 

iv) L0  = Longueur totale d'extension ; 

v) Si  = Puissance appelée par l’Abonné i ; 

vi) Sx  = Puissance appelée par l’Abonné x ; 

vii) ti = Nombre entier de mois écoulé entre la réalisation de l'extension et le 
raccordement de l’Abonné i. 

 

 

28.6.3 Cas particulier d’un réseau BT standard normalisé 

Dans le cas usuel d’un réseau BT standard normalisé, pour simplifier les calculs et la 
gestion du réseau à droit de suite, l’hypothèse simplificatrice selon laquelle tous les clients 
BT ont la même puissance appelée Si=Sj=Sx est faite sur les formules du paragraphe 
28.7.1 ci-dessus. 

La participation Pi d'un iième Abonné en BT, nouvellement arrivé, aux projets 
d'investissement financés par les k Abonnés précédents est la suivante : 
 

    
  

  
 

    
 
   

       
  

     

  
   pour           
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La formule de calcul de la part de l’Abonné x dans la participation de l’Abonné i est la 
suivante : 

        
   

  
 

 

       
  

     

  
   pour           

 
 

Dans lesquelles 

i) Pi = Participation du client i ; 

ii) I0 = Coût de l’investissement initial ; 

iii) Lij = Longueur d'extension commune aux Abonnés i et j ; 

iv) Lo = Longueur totale d'extension ; 

v) Pix  = Part de l’Abonné x dans la participation de l’Abonné i ; 

vi) I0 = Coût de l’investissement initial ; 

vii) Lix = Longueur d'extension commune aux Abonnés i et x ; 

viii) ti = Nombre entier de mois écoulé entre la réalisation de l'extension et le 
raccordement de l’Abonné i. 
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28.7 Annexe 24.4.2 : Critères de performance de la gestion technique et commerciale de la clientèle BT 

Fonction Critère de performance Description du Critère de performance Instrument de mesure Périodicité de la mesure Unité 
Performance 

Optimum Objectif 

Gestion 
technique 

Délai de rétablissement de la fourniture 
d'énergie électrique à un Abonné. 

Pour chaque cas, le temps écoulé depuis l'interruption de la 
fourniture jusqu'au rétablissement de l'alimentation doit 
être inférieur ou égal à cinq (5) heures. (Article 24.1.1 du 
RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas 
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 80%  

Délai de préavis pour les interruptions 
programmées de la fourniture de 
l'énergie électrique 

Pour chaque cas, Information des Abonnés par voie de 
presse, ou tout autre moyen adéquat, avec un préavis d'au 
moins quarante huit (48) heures (Article 24.1.2 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas 
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 95%  

Services aux 
Abonnés 

Délai de mise à disposition des données 
de consommations relatives aux trois (3) 
dernières années demandées par un 
Abonné. 

Pour chaque cas, mise à la disposition de l’Abonné par la 
CEET, sur support papier, au plus tard trois (3) Jours après 
la réception de la demande (Article 20.2.4 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas 
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 95%  

Délai de réponse à une réclamation écrite 
d’un Abonné  

Pour chaque cas, la CEET doit répondre par écrit, à une 
réclamation écrite d’un Abonné, dans les cinq (5) Jours à 
compter de la date de réception de la réclamation de 
l’Abonné (Article 24.2.2 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas 
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 95%  

Délai de dépannage chez l’Abonné  Dans les localités où la CEET dispose d'un centre 
d'exploitation dans les trois (3) heures sur appel de 
l’Abonné, entre 07H00 et 20H00 (Article 24.2.3 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas 
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 80%  

Dans les localités où la CEET dispose d'un centre 
d'exploitation dans les quatre (4) heures pour les appels 
reçus après 20H00 (Article 24.2.3 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas 
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 80%  

Dans les localités où la CEET ne dispose pas d'un centre 
d'exploitation, dans les vingt quatre heures (24) heures sur 
appel de l’Abonné (Article 24.2.3 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas 
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 80%  

Délai d’établissement d’un devis 
Demande de Branchement  

L'établissement d'un devis de Branchement doit s’effectuer 
dans les dix (10) Jours à partir de la date de réception de la 
demande de Branchement (Article 24.2.4 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas 
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 90%  

Délai de mise en service d’un nouveau 
Branchement  

Tout nouvel Abonné doit être alimenté dans les dix (10) 
Jours à partir de la date de règlement des frais de 
Branchement (Article 24.2.5 du RTD) 
 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas 
(Rapport mensuel d'exploitation) 
 

Mensuel et cumul annuel % 
 

80% 
 

 

Délai de remise en service d’un 
Branchement existant résilié 

La remise en service d'un Branchement existant 
préalablement résilié se fait au plus tard dix (10) Jours à 
partir de la date de règlement des frais de remise en 
service du Branchement et, le cas échéant, du payement 
d’une nouvelle avance sur consommation (Article 24.2.6 du 
RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas 
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 95%  
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Fonction Critère de performance Description du Critère de performance Instrument de mesure Périodicité de la mesure Unité 
Performance 

Optimum Objectif 

Services aux 
Abonnés 

Délai pour vérification des Appareils de 
Comptage  sur demande 

La CEET doit procéder à la vérification des Appareils de 
Comptage dans les trois (3) Jours suivant la demande de 
l’Abonné (Article 24.2.7 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas  
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 95% 
  

Fréquence de relève des Appareils de 
Comptage  

Les Appareils de Comptage doivent être relevés au moins 
une fois par mois  (Article 24.3.1 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas  
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 97% 
  

La facturation forfaitaire, due à la non accessibilité aux 
Appareils de Comptage, ou à l'absence de l’Abonné, ne 
peut pas dépasser trois (3) facturations consécutives 
(Article 24.3.1 du RTD) 
 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas  
(Rapport mensuel d'exploitation) 
 

Mensuel et cumul annuel 
 

% 
 

95% 
 

  
 

Délai de rectification d’une facture 
contestée.par l’Abonné 

La CEET s’oblige à procéder à la vérification de 
l’exactitude de la facture dans un délai maximum de 
vingt quatre (24) heures, après la réclamation de 
l’Abonné.  
En cas d'inexactitude dûment constatée, la facture 
erronée doit faire l'objet d'une rectification par la CEET 
dans un délai maximum de quarante huit (48) heures  
(Article 24.3.2 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas  
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 99% 

  

Nombre de facture rectifiée après 
contestation 

La CEET s’oblige à mettre en place un système de 
contrôle interne de la procédure de facturation en vue 
d’éliminer les erreurs de facturation. 

Nombre de facture rectifiée après 
contestation sur le nombre total de 
factures émises  
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 0,1% 

  

Délai d’indemnisation des Abonnés  

Si la requête de l’Abonné est recevable, la CEET s’oblige à 
prendre toutes les dispositions pour que l’Abonné soit 
indemnisé dans un délai maximum de soixante (60) Jours 
à compter de la date de réception de la requête de 
l’Abonné  (Article 24.3.4 du RTD) 

Cas respectant le critère sur nombre 
total de cas  
(Rapport mensuel d'exploitation) 

Mensuel et cumul annuel % 95% 

  

 


